
LA CRISE C'EST POUR VOUS 

| | | ï . . '* flH, 
L à f l l 
i 1 

^ééë^ ^̂̂̂̂K 
ven 

p f \ ai 

En un soi 
te aux encl 

les 

une de leu 
irait gagné 

ir, lors d'une 1 
lères à Lille, 1 
frères Willot 1 

^•1 je*» w 

ven 

p f \ ai 

En un soi 
te aux encl 

les 

une de leu 
irait gagné 

mt empoché J 
ce qu' 1 

irs ouvrières 1 
en 300 ans ! 1 



« 

P L O G O F F 

NOUS NE DÉVIONS PAS DE NOTRE OBJECTIF» 
Les faveurs 
de la Pravda 

La population de Plogoff, on le sait, a, de façon quasi-
unanime, refusé le projet d'installation d'une centrale nu­
cléaire. L'enquête d'utilité publique qui s'était déroulée sous 
le signe de l'occupation policière s'était soldée par un échec 
pour le gouvernement. Néammoîns, le 2 décembre dernier, 
en violation de toute démocratie, le gouvernement publiait 
une déclaration d'utilité publique. On comprend la colère 
de la population de Plogoff quand, contre sa volonté, la fé­
dération du Finistère sud du PCF se livre à des tractations 
avec l'EDF pour préparer la construction de la centrale. 

Comment prendre cela autrement que comme un coup 
dans le dos? 

Oébut février, à Quimper, une délégation conduite par le 

• Il y a quelques semai­
nes, la population de Plogoff 
s'est heurtée à des militants 
du PCF, et notamment des 
responsables. Comment en 
est-on arrivé là? 

secrétaire de la fédération du Finistère sud du PCF, Pierre 
Rainero, et comprenant M m e Gouriou, secrétaire de la sec­
tion de Plogoff, a rencontré à Ouirrper, M . Delattre coor­
dinateur d'EOf, et M . Rongères, directeur de l'aménage­
ment des travaux du chantier de la centrale. La discussion i 
duré deux heures, et a été, selon Pieire Rainero, « très cons-
tructiven. Elle a porté sur les conditions de déroulement 
des travaux. C'est dans ce contexte que des incidents ont eu 
lieu, il y a quelques temps, entre les habitants de Plogoff et 
des militants du PCF. 

Notre correspondant en Bretagne a rencontré Amélie 
Kerloc'h, maire de Plogoff, pour faire le point de la situa­
tion. 

Le PCF était avec nous 
dès le départ, la section de 
Plogoff nous s toujours ai­
dés. En juin 1976, ils étaient 
avec nous sur les barrages. 
Dans Le Douarnentste I jour­
nal local du PCF), ils pu­
bliaient des déclarations con­
tre la centrale. En 1978, Jean 
Pierre Jeudy, maire PCF de 
Carhaix, fut le meilleur dé­
fenseur de Plogoff au Con­
seil général. En janvier 1979, 
Le Douar/ieniste était enco­
re contre la centrale. A partir 
de la visite de Georges Mar­
chais d Carhaix et à Brest 
début 79, il v a eu revire­
ment des communistes de la 
région. Il y avait toujours Mi­
chel Mazéas (maire PCF de 
Douarnenez) qui est resté 
un des derniersà nousdéfen-
dre. Il est allé en Amérique, 
à Three Miles Island; je l'ai 
entendu dire, lors de la pro­
jection du film Le syndrome 
chinois, H Je serai toujours 
contre fa centrale de Plogoff 
car un accident comme celui 
d'Harrisbourg peut arriver 
en France». 

Le 6 février, une lettre 
du conseiller général Cogan, 
maire U D F de Plouhinec, 
adressée à tous les élus du 
canton pour former une as­
sociation type loi 1901, qui 
glisserait vers une sorte de 
syndicat intercommunal, a 
mis le feu aux poudres. Le 
Comité de défense a tout de 
suite réagi et s'est présenté 
devant la mairie de Plouhi­
nec pour demander audien­
ce à Cogan. Ils ne l'ont pas 
trouvé. C'est ce qui les a le 
plus énervés, car c'est un 
conseiller général fuyant. De 
là, ils sont venus chez Mada­
me Gouriou, secrétaire de la 
section locale du PCF. Là il 
y a eu un chahut ; elle a par­
ticipé à une réunion avec 
EDF à Quimper, elle devait 
des explications aux gens de 
Plogoff. Elle devait prendre 
ses responsabilités. Si elle 
était restée dehors pour par­
lementer, ça se serait passé 
plus calmement. Puis les 
gens sont rentrés chez eux. 
Le lendemain, une déléga­

tion PCF est venue de Quim­
per et d'ailleurs. Il y avait 
les permanents, deux secré­
taires de la fédération du 
Sud-Finistère, Paul Le Gall 
( membre du Corn itéCentral ) 
Jean Pierre Jeudy, Michel 
Mazéas et des militants. C'é­
tait de la provocation. Ils 
avaient sans doute l'inten­
tion de manifester. Mazéas a 
lait un bras d'honneur en 
passant au bourg. La voiture 
suivante a été interceptée ; il 
y avait à l'intérieur un méga­
phone, des tracts, des ban-
derolles. Lajoinie, président 
du groupe parlementaire 
communiste, est venu la se­
maine suivante. Plogoff a ré­
pondu par le si lenoe et le mé­

pris le plus complet. Ils ont 
traversé Plogoff; tout était 
fermé: mairie, poste, com­
merces, etc.. 

Les gens de Plogoff sont 
assez sensés. Nous tournons 
la page; nous ne dévions pas 
de notre objectif: la lutte 
contre l'implantation de la» 
centrale. 

• Le 2 décembre, le jour­
nal officiel publiait la décla­
ration d'utilité publique de 
la centrale de Plogoff. Com­
ment se comporte la popu­
lation? 

La population reste vigi­
lante. Aucune voiture ne 
vient sans être suspectée, et 

Entretien 
avec Amél ie Kerloc'h 

maire de Plogoff 

Un rassemblement sur le site le dimanche de Pâ­
ques ; c'est le projet du Comité de défense de Plogoff 
afin de montrer que, malgré l'intoxication et les pro­
vocations montées par le pouvoir, E D F et leurs com­
plices, uPtogoff ne baisse pas les bras». Plogoff ne 
baisse pas les bras, et chaque semaine qui passe appor­
te la preuve de la détermination et de la mobilisation 
de la population. 

Sur le site m ê m e de Plogoff, un rassemblement 
dont l'ampleur avait été volontairement limité a réuni 
8000 personnes le 15 février. Dans le canton de Pont-
Croix, F D S E A et C D J A dénoncent l'achat d'une ex­
ploitation agricole par E D F au prix exhorbitant de 
180 millions anciens pour 33 hectares et déclarent : 
M Nous avons voulu marquer le coup sur le terrain. 
Ceci n'est qu'un avertissement. Si les moyens légaux 
n'aboutissent pas, nous aurons recours à l'action syn­
dicale et nous savons que nous pouvons compter sur 
l'appui des cantons voisins. » 

Quant aux pêcheurs du pays bîgouden, ils ont clai­
rement rappelle leur refus de la centrale. A l'occasion 
de la venue de Chirac, plusieurs centaines de personnes 
ont manifesté au Gutlvinec ( port de pèche bigouden) 
et se sont heurtées aux gendarmes mobiles ( voir pho­
to ci-dessus). 

éventuellement contrôlée. Il 
arrive que nous tombions 
sur des gens de l'EDF qui es­
saient de venir sur le terrain. 
Dans les communes environ­
nantes, c'est pareil. Le Comi­
té de vigilance (quiregroupe 
toutes les structures d'oppo­
sition à la centrale sur l'en­
semble du Cap Sizun) reste 
sur ses gardes. Donc, il arri­
ve qu'il se déplace sur Quim­
per, Pont-Croix et Audierne 
suivant les réunions. Ainsi, 
Guermeur (député RPR du 
coin J est venu à Audierne 
pour te premier de l'an, 
- alors qu'il ne venait jamais 
d'habitude - accompagné de 
M . Goudard, sous-préfet aux 
Affaires Economiques; c'est 
celui-ci qui avait dirigé l'en­
quête d'utilité publique, l'hi­
ver dernier. Ils ont été cha­
hutés et sont partis sous la 
protection des gendarmes 
locaux. 

• Comment procède 
E D F ? 

EDF travaille sournoise­
ment en essayant d'acquérir 
les terres. Ils téléphonent aux 
propiétaires de terrains à 
toute heure de la journée. 
Tous les moyens sont bons 
pour tenter de faire fléchir 
les gens.aUn tel a vendu, 
votre voisin a vendu. » Ils 
proposent 3,5 millions an­
ciens l'hectare de lande, 12 
millions l'hectare de terre 
agricole. 

• Et les gens de Plogoff, 
comment évoluent-ils? 

Les gens sont plus durs. 
On vit continuellement avec 
ça en tête. La façon d'agir 
du gouvernement, d'EDF et 
des partis politiques pro-cen­
trale font que les nerfs sont 
à fleur de peau à Plogoff. 

• Comment voyez-vous 
l'avenir immédiat? 

Nous sommes en période 
électorale. C'est spécial. La 
situation sera plutôt calme 
jusqu'aux élections... Nous 
allons écrire à tous les can-
disats pour leur poser préci­
sément la question: «quelle 
position adoptez-vous sur 
l'implantation d'un centra­
le à Plogoff ?t, afin qu'ils ne 
fuient pas le problème en 
déviant sur le programme 
nucléaire. 
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L e 13 mars, La Pravda a publié 
un long commentaire faisant le 
point, vu de M o s c o u , de la pré­
paration des élections prési­

dentielles françaises. 
A u sujet de Giscard d'Estaing, on 

peut lire : « En France, il a gagné une 
autorité personnelle en tant qu'homme 
politique prudent et de sang-froid, en 
particulier dans l'arène internationale 
où les positions de la France se sont 
renforcées ces dernières années.». 
Appréciation politique flatteuse et qui, 
surtout si on la compare aux jugements 
portés dans le m ê m e article sur d'au­
tres candidats, traduit une préférence 
marquée. Si La Pravda n'avait pas voulu 
indiquer cette préférence, elle n'était 
nas obligée de qualifier Giscard «d'hom­
m e politique prudent et de sang-froid». 

U n autre candidat est l'objet de 
propos louangeurs ; c'est Georges Mar­
chais. O n nous dit, par exemple, qu'il 
«présente un programme concret et 
précis de défense des intérêts des tra­
vailleurs français», qu'il se prononce 
«pour l'élargissement de la coopéra­
tion entre la France et l'URSS et d'au­
tres pays socialistes». 

Par contre, les jugements nortés en­
vers François Mitterrand sont fran­
chement négatifs. La Pravda nous dit : 
«Ce qui brouille les cartes de François 
Mitterrand, c'est l'absence d'un pro-
grarmn e politiq ue clair e t consèq uent», 
«non seulement les déclarations pro­
grammatiques mais la tactique électo­
rale elle-même des socialistes confir­
m e n t Je gJissemeni du Parti socialiste à 
droite», «suscite la prudence dans de 
larges milieux de la société, le refus de 
prendre place dans la lutte des forces 
de gauche en France et en Europe 
occidentale pour l'application d'une 
politique de détente»... Les prises de 
position de Mitterrand sur l'Afghanis­
tan ou les S S 2 0 ont déplu. 

Il faut, au bout du compte, faire 
preuve d'un singulier aveuglement 
pour ne pas voir que La Pravda, porte-
voix du gouvernement soviétique, sou­
haite voir Giscard d'Estaing réélu. 

Q u e cette affinité à la fois pour Gis­
card et Georges Marchais mette celui-ci 
dans l'embarras, on le comprend. Il est 
en effet difficile d'affirmer dans le m ê ­
m e temps être le seul candidat anti­
Giscard et avoir les meilleures relations 
avec les dirigeants soviétiques qui, eux, 
sont pro-Giscard... 

Pour se tirer d'affaire, le Bureau po­
litique du P C F parle de «machination", 
de s truquage», de « m e n s o n g e » . Il 
s'agirait d'une opération montée par le 
P S . Si «machination» il y a, c'est olu-
tôt du côté de Moscou qu'il faudrait 
regarder et se demander pourquoi Gis­
card trouve tant de grâce aux yeux de 
Brejnev. N'a-t-il pas été le chef d'Etat 
qui, le premier, a permis à l'URSS de 
rompre l'isolement dans lequel l'avait 
jeté l'invasion de l'Afghanistan? N e 
s'est-il pas opposé à toute idée de sanc­
tion, du boycott des jeux de M o s c o u 
aux représailles économiques? Voilà 
qui mérite reconnaissance. 

Si le P C F avait, c o m m e l'ont fait 
le PCI et le P C E et c o m m e l'aurait 
voulu la simple défense du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, con­
d a m n é l'invasion de l'Afghanistan, 
soyons surs qu'il n'aurait pas eu droit 
aux louanges des envahisseurs. Et qu'il 
n'aurait pas aujourd'hui à chercher, à 
toutes forces, à vouloir se disculper de 
convergences inscrites dans sa politique 
elle-même. 

Pierre B U R N A N D 
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GISCARDISME NORMAL : 
Les Willot licencient et 
empochent... Si vous protestez 
on vous matraque 

Plus de 3 siècles du salaire 
d'une ouvrière du textile 

La lutte des classes est, paraît-il, une vieil­
le lubie d'attardés du X I X « siècle; une fois 
pour toutes, le socialisme, ce rêve d u siècle 
dernier, est dépassé; irrésistiblement, la 
France est en marche vers la réduction des 
inégalilés etc...etc...La chanson est connue. 

Sans doute alors que la ville de Lille se 
trouve quelque part, sur une autre planète, 
au siècle dernier. Parce q u e dans cette ville 
de Lille, voyez-vous, il s'est trouvé des pa­
trons, les frères Willot, pour empocher en 
une soirée de vente aux enchères l'équivalent 
de trois siècles de salaire d'une ouvrière d u 
textile. Sur cette planète-là, il y a, à la fois, 
deux millions de travailleurs privés d u droit 
fondamental au travail (les frères Willot ve­
naient d'ailleurs cette semaine-là de rallonger 

la liste d'un millier d'autres), des centaines'! 
de milliers d'autres qui vivent avec moins de 
3 00 0 francs par mois, et les quelques autres 
qui jonglent avec les millions. 

Et gare! Q u a n d des travailleurs, révoltés 
par le scandale, viennent protester, o n lâche 
les forces de répression, o n matraque. Car 
sur cette planète-là, la police est faite pour 
protéger des escrocs n o m m é s Willot, pour 
que les millionnaires puissent exploiter en 
paix... 

Sur cette planète-là, la lutte des classes 
existe bel et bien et il faudra y instaurer le 
socialisme. 

Mais revenons en France, bien loin de cet­
te planète-là... 

On les appelle les «Da/ton» du textile ou encore les «frères Rap'tout». Il est vrai que leur réussite 
donne le vertige. 

tn 59, ils géraient une entreprise familiale aux dents longues. En 81, ils sont devenus le premier groupe 
textile français, un empire financier et immobilier. 

Au cours de ces 20 années, leur histoire épouse curieusement celle des gouvernements. De de Gaulle à 
Giscard d'Estaing, les coups de pouce ont été nombreux. Leur ascension est émaillée d'affaires juteuses, de 
scandales et ils sont passés maîtres dans l'art d'être rapaces. En 71, ils sont mêlés à l'escroquerie de la Garantie 
foncière. 

Dans les mêmes années : Ils rachètent Rigot Stalars, comprenant 5 usines et 1000salariés pour 60 7 francs ; 
Couturier, pour 506 francs; les Imperméables Cyclone pour un franc symbolique; la filature Désiré Laurent I 
de Roncq f600 mi/lions) sans bourse délier puisque I Etal leur accorde une remise d'impôt déplus d'un milliard. 
En 78, ils rachètent Boussac-Saint-Frères, coiffant Bidermann sur le poteau grâce à leurs appuis au gouverne­
ment, pour 700 millions alors que l'affaire était estimée à 100-150 milliards. Plus les actions.Boussac qu'ils \ 
rachètent pour un franc symbolique. 

Carte d'identité du groupe : 40000 salariés. Chiffre d'affaire : de 10 à 12 milliards par an dont 40%\ 
dans le textile, 60% grâceau secteur de la distribution dont Conforama, Il est également parmi les 30 premiers] 
propriétaires fonciers de France et, comble du scandale, malgré cela et sans doute pour cela: ce groupe doit \ 
pour son personnel 30 milliards à l'URSS A F et aux ASSFD/C... ! 

Depuis que les frères Willot ont racheté Boussac-Saint-Frères en 78, le nombre d'entreprises est passé] 
de 102 à 83 avec 6000 suppressions d'emplois. Ils prévolent à l'heure actuelle d'en supprimer 2000 autres; 
1000 dans l'immédiat qui seraient surtout sous forme de pré-retraites et sans doute I 000 autres après tes 
élections. 

4000 suppressions d'emplois ont été annoncées en janvier dans le Nord dans le textile-habillement; 
le maître mot des entreprises textiles à l'heure actuelle c'est la mise à la retraite. Ainsi pour DMC, les filatures 
de Loos sont transférées à Mulhouse : 50 reclassements; Wallaert, disparition de quelques 350 emplois dans 
un délai de 5 à 6 mois {rappelons qu'en 8 ans les effectifs de cette entreprise sont passés de 9400 en 1972 à 
3 500 en 1980) ; Textunlon, 209 mises en pré-retraites. Et Gérard Th/riez, PDG de DMC a annoncé la semaine 
dernière la suppression de 1300 postes de travail; ces réductions d'effectifs se traduiront essentiellement par \ 
des mises en pré-retraites. 

Prouvost ; procédure portant sur 240 licenciements aux filatures de la Lainière à Roubaix et Tourcoing; 
là aussi de nombreuses mises en pré-retraites. Aux tissages Louis Lepoutre, 110suppressions d'emplois dont 
45 en pré-retraite. 

Rhône-Poulenc a annoncé ta suppression de 3500 postes de travail dont sans doute 450 à Fourmies. 
Face à cette situation, la CGT appelle ù une journée d'action avec arrêts de travail et manifestations le 

25 mars. 

Le 14 mars, une partie de 
la collection d'art de Marcel 
Boussac était vendue aux 
enchères par les frères Willot, 
à Lille. 

«Le Roi est mort, vive le 
Roi.'». Le moins que l'on 
puisse dire, c'est que, samedi 
soir, le nec plus ultra de la 
société se pressait aux abords 
de l'Hôtel des ventes de la rue 
Desjardins. Bon chic, bon 
genre, fourrures et chinchillas: 
charognards de la haute, ve­
nus dépecer le cadavre, richis­
simes collectionneurs, bour­
geoisie du Nord venue se 
montrer : « Vous avez vu un-
tel», ou amateurs d'art venus 
fs'offrir une «petite folie»... 

Le quartier était quadrillé 
et il fallait montrer patte blan­
che : invitation ou catalogue 
des objets ( au nombre de 160) 
«H n'y a pas grand chose» 
minaudait une de ces dames, 
<rce n'était que sa résidence 
secondaire». 

Pas grand chose, ma chè­
re, en effet; ces menues ba­
bioles, folies ou caprices d'un 
moment, représentaient seule­
ment l'équivalent de plus de 
trois siècles de salaire d'une 
ouvrière du textile! Près d'un 
milliard! 

Tout allait très vite, same­
di soir ; les bourses se déliaient, 
les yeux brillaient et les 

millions valsaient. L'adjudica­
tion d'un dessin de Boucher 
à 50000 francs donnait le 
ton. 91 000 francs pour un 
Van Os, 260000 francs pour 
tel autre. Passe un certain 
nombre de zéros, on ne re­
garde plus les noms. La moin­
dre gravure s'arrachait à 1 000 
francs ou I 500 francs. Pour 
paraphraser Jacques Brel, «on 
ne vit pas dans ces milieux-là, 
on compte». ..31 millionsd'an-
ciens francs pour la « Foire de 
Makariss ». 

Que l'an suit aux mains 
des capitalistes, que seuls 
puissent en jouir les bourgeois 
on le sait, que ce ne soit pas 
la crise pour tout le monde 
on le sait aussi. Mais lorsque 
le voile se lève, montrant 
crûment ce que l'on ne sait 
qu'envisager, voilà qui a de 
quoi retourner les sangs. 

Pas celui de M . Willot qui, 
tard après le dépari des mani­
festants, flânait, curieux, sur 
les lieux et qui expliquait à 
qui voulait l'entendre que, 
vraiment «les frais de gardien­
nage, d'assurante devenaient 
trop importants» et qui 
s'étonnait qu'une pièce de 
Thcobald Micho était seule­
ment adjugée à 37 millions 
d'anciens francs. Sans com­
mentaire. 

«Ils ont violemment matraqué» 
( Témoignage d'un militant 

du P C M L , présent à (a 
manifestation) 

"A l'appel de la CGT, une 
petite centaine de travailleurs 
étaient rassemblés samedi vers 
20h 30-21 heures près de 
l'Hôtel des ventes où devait 
être vendue fa collection d'art 
de Boussac au profit des frères 
Willot II y a d'abord eu une 
\petite manifestation qui a 
convergé vers la gare par les 
rues du vieux Lille. Les flics, 
| des brigades mobiles entre au­
tres, bloquaient l'accès de ta 
I Salle des ventes. Pendant une 
\demi-heure environ, nous leur 
\avons fait face;soudain, alors 
\que la CGT appetlait a la dis­
location, les flics ont chargé 
assez violemment; nous 
n'avons pas compris. A mon 
avis d'ailleurs, la charge visait 
essentiellement les élus du 
PCF présents ; c 'est ainsi que 

André Colin, conseiller muni­
cipal de Lille, a violemment 
été matraqué à fa nuque. De 
même, Yvan Rertard, adjoint 
au maire de Villeneuve d'Asq 
et vice-président du Conseil 
régional a dû être hospitalisé. 
De même, François Dumetz, 
secrétaire général de l'UD-CG T 
a été aussi très sérieusement 
molesté. Sans compter tous 
ceux qui ont été arrosés au 
passage. 

» fous les militants ont pu 
voir, samedi soir, qu'il n'y a 
pas de différence à faire entre 
les CRS, les brigades mobiles 
et les gendarmes, les î/otiers 
qui protégeraient la popula­
tion, car si les uns frappaient, 
les autres s'appliquaient à In­
terdire la libre expression des 
travailleurs. Concrètement, on 
a pu voir ce que signifierait 
le renforcement des effectifs 
de police... 

Halte à la répression 
Le lundi 16 mars, en ré­

ponse aux violences policières 
du samedi soir, ta C G T appel-
lait à une manifestation de 
protestation et à des débraya­
ges da'ns les entreprises. Une 
journée pour mobiliser,c'était 
peu. La CGT,pourtant, a fait 
la preuve, dimanche et lundi, 
de toute sa force et de toute 
l'efficacité d'une grande orga­
nisation ouvrière mobilisant 
sur des objectifs clairs. 

Environ 2 500 travailleurs 
ont manifesté à l'appel de 
la C G T , avec dos délégations 
de Dunkerque, de Valen-
ciennej, des différentes entre­
prises de la région dont la 
SPM, Renault, Thomson, les 

cheminots, e t c . Manifesta­
tion au son de «L'Interna­
tionale» et du «Chiffon 
rouge». Des drapeaux rouges 
frappés de la faucille et du 
marteau donnaient un accent 
particulier aux mots d'ordre : 
«Liberté, justice, démocra­
tie.'», « Willot voleurs, Giscard 
complice! M . 

Nous n'avons pas vu poin­
dre l'ombre d'un C R S et nous 
avons pu investir lecentreville 
qui, depuis plusieurs mois 
était interdit aux manifesta­
tions. 

L'ampleur de la mobilisa-
lion n'y serait-elle pas pour 
quelque chose? 
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D'UNE SEMAINE A L'AUTRE 
FONCTIONNAIRES 
SANCTIONNES 

POUR NON CONFORMITE 
AUX NORMES GISCARDIENNES 

Les ministères ont défini un profil typedu fonctionnaire. 
Si votre comportement ne se calque pas sur les normes mi­
nistérielles, sanctions, avertissements et jusqu'aux interdic­
tions professionnelles s'abattronl sur vous! 

André Fluieau. membre 
du SGEN/CFDT vient d'être 
sanctionné par le recteur de 
l'Académie de Rouen, parce 
qu'il s'était rendu au Congrès 
national des maires de Fran­
ce, où il était délégué des 
élus de Seine-Maritime. 

Alain Poirct. membre du 
SNPES/FEN, funclioiinaire 
du ministère de la Justice 
depuis 1972, est passé devant 
la troisième chambre du tri­
bunal de grande instance de 
Nantes, pour renvoi de ses 
papiers militaires. La peine 
qui lui a été infligée com­
prend la suppression de ses 
droils civiques : - Interdic­
tion d être appelle ou nom­
mé aux fonctions de jurés, 
ou autres fonctions publi­
ques, ou aux emplois de 
l'administration ou d'exer­
cer ces fonctions ou em­
plois > ! 

Louisetle Démange, sté­
no-dactylo depuis 1%2,em­
ployée dans un lycée de 
Nancy est licenciée en mai 
71 sur accusation «bidon» 
de son proviseur. Elle est 
d'ailleurs réintégrée immé­
diatement. 

Pendant 7 ans, elle travail­
le au service de documenta­
tion de l'Inspection acadé­
mique de Nancy. Bien notée, 
rapports élogîeux. elle pour­
suit desétudes universitaires, 
passe un D E U C et suit une 
formation de documentaliste 
pour être intégrée dans ce 
corps. 

En 78, on baisse bmsque-
ment ses notes en lui repro­
chant de passer des examens 
et de ne pas taper à la ma­

chine. Louisette a en effet 
des problèmes de santé qui 
Ken empêchent (des certifi­
cats médicaux le prouvent 
depuis 65). 

C o m m e elle est jugée 
«non rentable» dans sa 
fonction de sténo. l'Inspec­
tion académique profite 
d'un déficit en postes pour 
la muter d'office au service 
des statistiques. Elle accepte 
cette mutation, mais étant 
toujours dans l'impossibili­
té de laper à la machine elle 
est accusée de "comporte­
ment anormal » et le rectorat 
la convoque à un examen 
psychiatrique auquel elle se 
présente. 

C o m m e elle esl reconnue 
«saine d'esprit», le recteur 
déclare que 'les mesures à 
prendre ne sont pas d'ordre 
médical mais d'ordre admi­
nistratif ou disciplinaire». 
Et la mesure esl prise immé­
diatement : C'est un blâme 
prononcé en avril 79 suivi 
d'une nouvelle mutation 
d'office au standard télé­
phonique. 

A partir de là, Louisette 
refuse de se plier. 

Elle dépose un recours ad­
ministratif contre ces mesu­
res. Une nouvelle sanction 
est prise contre elle. A nou­
veau mutée et rétrogradée 
en catégorie D comme agent 
de bureau au service des 
transports scolaires! 

Elle refuse évidemment 
et c'est le Conseil de disci­
pline le 28 février 1980 
dont la procédure est elle-
m ê m e entachée d'irrégula­
rité. 

SOS LIBERTES 
P O U R LA D E F E N S E D E S LIBERTES 

P O U R LES LIBERTES D E LA D E F E N S E 
P O U R LA R E I N T E G R A T I O N IMMEDIATE 

D E J A C Q U E S B I D A L O U 

Coordination des luttes - réunion publique à 
l'AGEGA. 117 rue de Char on n<- XI e. Le 25 mars de 
I8h à 24h (métro Alexandre Dumas). 

4 forums : 
-loi Peyrefitteet Cour de sùretéde l'Etat (Bretons, 

Corsos, Colette Meynard...) 
— informatisationdelà carte d'identité et contrôles 

d'identité (racisme, immigrés... ) 
-psychiatrisation et interdictions professionnelles 

(J. Bidalou, A . Griflont, C. Démange) 
-peine de mort, Q H S , autodéfense 
qui débouchent sur des propositions concrètes 

d'action... 

- A l'appd de 29 oig» nidations -

GREVE DES LOYERS AUX «4000» DE LA COURNEUVE 

P O U R L E D R O I T A U L O G E M E N T 

Entretien avec 
Michel 
Chevallier 
responsable 
delaCNL 
Seine St Denis 

La grève des locataires des «4000» à la Coumeuve re­
vêt une ampleur nationale, à tel point que les informations 
télévisées furent obligées d'y faire écho. 

Cette cité, située au cœur de la Seine-St-Denis est. en 
effet, typique de la politique du logement du gouvernement. 
Suivant le précepte «on ne prête qu'aux riches», ceux qui 
ont les revenus les plus bas. les familles les plus nombreuses 
n'ont accès qu'à des appartements dégradés, insalubres et 
chers. Lutter pour que le droit au logement soit effective­
ment reconnu, pour que les loyers baissent, appartient sans 
conteste au combat conlre Giscard. Les effets de la crise 

Après le référendum de 
décembre, la lutte s'est en­
gagée sur trois points reven­
dicatifs : la lourdeur des 
quittances, le problème de 
la sécurité, la rénovation in­
tégrale de la cité. 

Depuis 1963. les joints 
ont disparu des façades, 
1000 logements prennent 
l'eau, ce qui entraine une 
déperdition de la chaleur. 
Le chauffage étant néan­
moins facturé. Les loyers 
sont sensiblement égaux à 
ceux de Paris, I 200 francs 
toutes cliarges comprises 
pour un h'4. Rendez-vous 
compte du poids du loyer 
dans les budgets familiaux, 
lorsqu'on sait que 70% des 
familles avaient moins de 
4 000 francs/ mois, 50% 
moins de 3000 francs, 30% 
moins de 2500 francs, 16% 
moins de 1800francs et 75 % 
des familles de 6 enfants 
avaient moins de 3500 
francs par mois en 78. Une 
de nos revendications est de 
faire descendre le prix du 
loyer, soit en déclassant ces 
ap/xtrtements de la catégorie 
HLM à PLR (Programme de 
loyer réduit/, soit par les 
coefficients d'entretien de la 
surface corrigée. Cette re­
vendication satisfaite, le gain 
s'élèverait à 100 francs par 
mois. 

Par ailleurs, les locataires 
se battent pour la suppres­
sion de la TVA sur le fuel. 

Cette cité connaît comme 
d'autres, mais plus que d'au­
tres encore, le problème de 
la sécurité. Les portes paliè-
res sont en isorel, d'un coup 
de pied, vous pouvez tout 
faire sauter. Vous partez 
le matin au travail, le soir 
quand vous revenez la porte 
a été fracturée. On en arrive 
à ce que des jeunes se pi­
quent dans les cages d'esca­
lier, la drogue fait des rava­
ges, certains jeunes sont 
amenés à voler pour s'en 
procurer. Nous pensons que 
la présence d'ilotiers aurait 
un effet dissuasif accompa­
gnes de travailleurs sociaux, 
assistantes sociales par exem­
ple. 

L'assemblée générale des 

locataires a adopté la forme 
d'action la plus appropriée 
à la situation. 

Le loyer de décembre n'a 
pas été payé, celui de janvier 
l'a été, eu égard aux alloca­
tions familiales qui sinon ne 
versent pas leurs prestations. 

Au 1er janvier 80, l'Offi­
ce HLM de Paris a mis en vi­
gueur l'augmentation de 
10% qui est intervenu à ter­
me échu. Le loyer de dé­
cembre a alors été payé, 
mais celui de février ne te 
sera pas, celui de mars le se­
ra par contre. Pourquoi un 
le! dégradé7 Notre but est 
de réussir et de rassembler. 
Avec cette forme d'action, 
les locataires ne seront pas 
poursuivis judiciairement. 
Les risques d'intimidation 

économique ne se portent pas exclusivement sur l'emploi, 
mais aussi sur le pouvoir d'achat. Or, dans un budget, quelle 
est la charge par excellence incompressible, si ce n'est le 
loyer? 

En outre, se poser le problème de lutter, c'est égale­
ment poser celui de s'organiser. Quand on apprend que 98' •• 
des locataires des «4000» sont venus s'exprimer au référen­
d u m organisé par la C N L en décembre H0. on ne peut que 
s'en réjouir. 

Nous avons rencontré Michel Chevallier, responsable 
de la C N L pour la Seine-St-Denis et administrateur, élu des 
locataires, de l'Office H L M de Paris. 

Michel Chevallier 

sont moins importants. Cer­
tains gardiens ont. par 
exemple, exercé des pres­
sions sur des locataires, en 
leur expliquant que s'ils sui­
vaient la grève, ils auraient 
des aggio à paver. Enfin, 
soulignons que c'est l'assem­
blée générale souveraine qui 
a déterminé cette grève, elle 
est l'expression des locatai­
res et.de fait, de 800 à 1000 
d'entre eux font la grève des 
loyers. C'est encore l'assem­
blée générale qui. en fonc­
tion du rapport de forces 
établi entre l Office et les lo­
cataires, décidera des suites 
à donner. 

A ce propos, les négocia­
tions n'ont guère été enta­
mées. Le directeur général 
de l'Office, M. Morel, a dé­

lots de noueentretienavec Michel Chevallier, nous 
avons eu, entre autres, une discussion passionnante 
sur les problèmes de la sécurité et de la délinquance. 
Partageant la m ô m e analyse que la C N L sur l'origine 
socio-économique de la délinquance, nous n'approu­
vons pour autant ni sa proposition d'îlotiers dans 
la cité, ni le rapport de causalité entre la délinquance 
réelle et le sentiment d'insécurité. Les locataires des 
«4000» savent à l'instar des autres travailleurs que la 
formation des flics est faite d'un tissu de racisme et 
de haine contre les immigrés, contre les jeunes, conlre 
les travailleurs en lutte. Les 6000 mineurs actuelle­
ment incarcérés dans les prisons françaises connais­
sent le circuit vols - commissariat - procès - prison. 
La présence d'îlotiers officialiserait la délation, répri­
merait encore plus la délinquance, et transformerait 
à terme ces petits dôlinquantsen malfrats dangereux... 
sans pour autant mettre un terme à la délinquance. 

cliné ses responsabilités en 
avançant qu'il n'était />as 
mandaté pour discuter. 77-
beri, responsable du loge­
ment à la mairie de Paris, 
accuse une fin de non-rece-
voir aux locataires. L'Elvsée 
n 'a pas cru bon non plus de 
recevoir la délégation exi­
geant la suppression de la 
TVA sur le fuel 

Néanmoins, nous avons 
obtenu un rendez-vous avec-
la préfecture pour établir 
entre la municipalité, la 
CNL représentante des loca­
taires et l'Office d'HLM de 
Paris un calendrier de travail 
pour la remise en état de la 
cité. 

Les locataires tiennent 
bon. Us sont déterminés à 
obtenir satisfaction Ils bé­
néficient du soutien effectif 
de la CNL nationale et des 
élus du département. A 
présent, il y a une cohésion 
dans la cité, /Isolement 
d'auparavant s'est quelque 
peu rompu, les locataires 
se retrouvent dans la CNL, 
des pétitions ont circulé, 
une fournée portes ouvertes 
a été organisée le 28 février, 
rassemblant les «4000», 
mais aussi d'autres CNL qui 
luttent également. 

La balle est dans le camp 
de l'Office, il faut qu'il ait 
la volonté de déclasser la 
cité. 
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A P R O P O S D E S D E B A T S E N C O U R S 
D A N S L E M O U V E M E N T S Y N D I C A L 

Interview d'Edmond Mai­
re au journal Le Malin, vive 
réplique de la direction de 
la C G T . : les deniers épisodes 
de la polémique sont plus 
vifs que jamais; l'unité au 
niveau confédéral n'est pas 
pour demain ! 

La polémique, ta critique 
mutuelle, sont tuut à fait né­
cessaires, pour clarifier les 
positions, faire avancer, réa­
liser ou reconstituer l'unité 
sur tel ou tel point, pour 
l'action commune conlre le 
patronal, conlre l'ennemi 
de classe. Encore faut-il 
pour cela qu'elle soit menée 
dans cet esprit, ce qui ne 
semble guère être le cas ac­
tuellement. Les conséquen­
ces en sont néfastes, y com­

pris pour ce qui existe el 
s'est construit d'unité à la 
base, entre mililunls des 
deux centrales, entre sections 
ou syndicats. 

Nos militants, actifs dans 
l'un ou l'autre syndicat, nous 
en apportent fréquemment 
témoignage, de m ê m e que 
les luttes de ces dentiers 
temps. 

Comment changer le 
cours des choses? 

C'est dans l'unique but 
de contribuer à faire des or­
ganisations syndicales des 
instruments les plus effica­
ces, le plus unis possible, aux 
mains de la classe ouvrière 
contre l'exploitation capi­
taliste que nous intervenons 
dans ce débat. 

La situation syndicale 

Mais quelle est. aujour­
d'hui, la situation syndicale ? 
Qu'il s'agisse de l'une ou 
l'autre centrale ( C G T ou 
CFDT». 11 est certain qu elles 
connaissent actuellement 
des difficultés : baisse des ef­
fectifs, problèmes financiers, 
d'organisation etc.. Il n'y a 
que Te patronat, le gouverne-
mciil. qui puissent s'en ré­
jouir, d'autant plus qu'ils en 
sont les principaux responsa­
bles; et qu'à la faveur de la 
crise, ils mènent une politi­
que délibérée et systémati­
que de « démolition» des 
organisations syndicales de 
la classe ouvrière. 

Il ne fait aucun doute à 
ce sujet que la cible princi­
pale de leur attaque est la 
C G T . Attaque brutale et sur 
tous les plans: en attestent 
le nombre de militants ou 
d'organisations de la C G T 
<UL, UD...), visités par les 
casseurs officiels (CRS ou 
gardes mobiles) ou prives: 
milices patronales, groupes 
d'extrême droite ( à qui 
l'on doit sans doute les graf­
fitis du style « C G T égale 
SS». qu'on voit ces temps-ci 
sur certains murs). 

Violences policières, 
poursuites judiciaires, mais 
aussi graves atteintes au 
droit d'expression. Citons 
dans ce domaine la Tribune 
Libre de la C G T , censurée 
l'an dernier sur ordre de Peu­
geot, la direction de ce grou-
e n'admettant pas qu'il soit 
ait état de sa responsabilité 
dans la mort du militant 
Philippe Marchaud;et plus ré-
ceinmeni, l'affaire de l'émis­
sion télévisée sur les jeunes 
à laquelle la C G T (véritable 
provocation ) n'avait pas été 
invitée. 

La C F D T n'échappe pas 
à cette répression : à l'Als-
thom. àlaSNIAS.etc...Mais 

il est clair qu'à son ôgard.pa-
tronat et gouvernement 
usent essentiellement d'une 
autre lactique, comptant 
l'attirer sur te terrain de la 
concertation, du syndicalis­
m e «raisonnable» et l'éloi­
gner de celui de la lutte de 
classe. Le 38c Congrès de 
la C F D T (el ses prémisses) 
leur offrait des perspectives 
dans ce sens, perspectives 
dont ils se sont ouveitement 
félicités. Elles oui été (pour 
ne citer qu'un exemple! 
confirmées par les négocia­
tions -cédé listes lors de la 
discussion sur a l'aménage­
ment» du temps de travail, 
où ils se sont dits prêts à si­
gner l'abandon de la loi des 
40h. 

Ce que le patronat fran­
çais envie aux patronats ja­
ponais ou allemand, c'est 
essentiellement leurs «par­
tenaires suciaux» plus «co­
opératifs», «compréhen-
sifs»ct «raisonnables». 

Dans notre pays, la clas­
se ouvrière, au fil de la lon­
gue histoire de ses cumbals, 
s'est forgée un syndicalisme 
différent, un syndicalisme 
de lutte de chme. dont la 
C G T est 1res largement l'hé­
ritière. 

C'est à lui que s'en pren­
nent, par leur double tacti­
que, patronat cl gouverne­
ment. C'est l'un des princi­
paux enjeux de l'affronte­
ment aujourd'hui entre la 
bourgeoisie et la classe ou­
vrière. Et à voir l'âpre té de 

l'attaque, l'ampleur des 
moyens (matériels, idéolo­
giques) mis en œuvre par la 
bourgeoisie, il ne s'agit pas 
d'une «vieillerie» marxiste 
périmée ! 

Les choses étant ainsi si­
tuées, voyons un peu main­
tenant de plus prés ta situa-
lion de la C G T . 

La C G T isolée ? 

Au contraire de ce qu'af­
firme Edmond Maire dans 
son interview au Matin, ou 
d'autres dirigeants cédétistes 
à diverses occasions, nous 
pensons que l'isolement ac­
tuel -et il est réel de la 
C G T est essentielle me ni le 
fait, le résultat de cette dou­

ble tactique patronale dont 
nous venons de parler. Et le 
recentrage cédétiste, répon­
se plutôt favorable aux sirè­
nes de la concertation et du 
syndicalisme «raisonnable», 
n'a pas contribué à faire bar­
rage à ces opérations d'isole­
ment. La volonté ouverte­

ment exprimée par h. Maire 
dans son interview au Matin, 
de rechercher l'unité avec 
«d'autres confédérations» 
et d'abandonner le pôle 
C G T - C F D T (l'unité privi­
légiée avec la C G T aurait eu 
selon Maire l'effet négatif de 
couper le mouvement syndi­
cal en deux ). ne va pas y 
contribuer non plus! (Sur 
ce plan. E. Maire va aujour­
d'hui plus luin que le congrès 
de Brest...). 

Mais, à cette tactique 
d'isolement par le patronat, 
les dirigeants de la C G T ont 
répondu par leur théorie, 
qu'ils ont clairement déve­
loppée au C C N du 16 juin 
dernier. Celle de «l'offensi­
ve de la classe ouvrière». 
Théorie dont nous avons dé­
jà largement parlée {voir H R 
N"1212 et 1220...). Selon 
elle, la bourgeoisie de notre 
pays, el plus généralement 
le «camp impérialiste» se­
raient mis eu difficulté par 
les luttes de la classe ouvriè­
re et du camp du progrès 
ayant à sa tête l'URSS. Cet­
te théorie, qui lie les intérêts 
de la classe ouvrière de notre 
pays à ceux de l'URSS, 
rejette ceux qui critiquent 
l'expansion agressive, bien 

raille de cette superpuissan­
ce, dans le camp de l'impé­
rialisme. 

Et d'autre part, en par­
lant d'un développement des 
luttes de la classe ouvrière 
mettant en difficulté la bour­
geoisie, elle donne une ima­
ge du rapport de force ac­
tuel, que la réalité malheu­
reusement ne confirme 
pas. El qui n'incite pas à la 
recherche de l'unité maxi­
m u m . 

Nous sommes tout à fait 
d'avis qu'il faut lutter, mener 
l'action contre la politique 
patronale et gouvernementa­
le, pour les revendications. 
Mais selon l'estimation 
qu'on fait du rapport de for­
ce - plus ou moins favora­
ble à la classe ouvrière -, on 
accorde plus ou moins d'im­
portance à la lutte pour 
l'unité. De m ê m e , selon les 
camps qu'on dessine, on 
étend ou on réduit les pos­
sibilités d'unité. Nous venons 
de le voir à proposde l'URSS. 
Cela est vrai aussi pour ce 
qui concerne l'attitude à 
l'égard d'actionsou de points 
de lignedévcloppés par les 
dirigeants du PCF et qui font 
grand bruit ces temps-ci. 

La C G T et le PCF 

Pour ce qui nous concer­
ne, nous ne confondons pas 
PCF et C G T : ce n'est pas la 
m ê m e chose. Mais personne 
n'ignore le poids que repré­
sentent les militants du Parti 
communiste français dans la 
C G T , à tous les niveaux de 
son organisation. Us y sont 
bien souvent les militants les 
plus actifs.* 

Les actions qui peuvent être 
menées au nom du PCF y 
uni nécessairement des ré­
percussions ainsi que ses po­
sitions et points de vue poli­
tiques. 

Ainsi, les actions menées 
dans certaines municipalités 
gérées par des élus PCF con­
cernant les travailleurs immi­
grés directement ou indirec­
tement (à Vitry. à Monli-
gny les-Cormcilles et ail­
leurs > ont eu de graves réper­
cussions, évidemment utili­
sées et amplifiées par le pou­
voir. Certains résultats à de 
récente* élections profes­
sionnelles, sont un signe 
qu elles ont pu affaiblir l'au­
dience de la C G T (Chausson, 
Michelin...) et elles n'ont 
pas favorisé l'ampleur de la 
résistance ô combien sou­
haitable - à l'attaque patro­
nale dans l'automobile par 
exemple. 

Nous estimons que ces 
positions et points de vue 
qui les ont justifiées, non 
seulement ont été préjudi­
ciables à l'unité de la clas­
se ouvrière (français-immi­
grés), mais prenant pour ci­
ble des travailleurs immigrés, 
ont porté des coups à une 
partie de la classe ouvrière. 
Elles ont,par conséquent, 
été préjudiciables aussi à la 
C G T , bien que la C G T au ni­
veau national ne les ait pas 
approuvées (à noter toute­
fois que certaines U D C G T 

les ont soutenues et s'y sont 
impliquées). 

Certes le pouvoir, le pa­
tronat, les ennemis de la clas­
se ouvrière, ont tout fait 
pour amplifier les effets né­
gatifs de ces actions, on pro­
fitant pour étouffer le bruit 
de leurs propres méfaits. 

Mais cela n'est nullement 
surprenant de la part de l'en­
nemi qui sait très bien user 
de la moindre faille. Et cela 
ne change rien à la nature 
de ces actions. Nous les 
avons pour notre part criti­
quées. D'autres l'ont fait, 
c o m m e le M R A P par exem­
ple, et la C G T aurait bien pu 
le faire sans aucunement se 
porter tort. Car le fait que 
l'ennemi les aient utilisées 
contre la classe ouvrière per­
met-il de ranger ceux qui les 
condamnent parmi les en­
nemis de la classe ouvrière, 
du communisme, de la C G T ? 

Ce serait, au nom de la 
lutte contre l'anti-communis-
me. empêcher toute critique 
de positions du PCF. m ê m e 
si elle sont préjudiciables à 
la C G T . 

Pourquoi ne dirait-on pas, 
au nom de la lutte contre 
l'anti-socialisme, halte à tou­
te critique de positions du 
PS? 

Il ne serait pas bon d'éva­
cuer le débat de cette sorte. 

Il ne serait pas bon qu'un 
parti, pour se défendre des 
critiques encourues par cer­
taines de ses actions et posi­
tions, fasse écran avec les 
liens qu'il a, le poids qu'ont 
ses militants dans la CGT, et 
en fin de compte pratique 
lui-même l'amalgame avec la 
C G T . 

La C G T n'est pas le PCF ; 
toute critique contre le PCF 
n'est pas une attaque contre 
la C G T . 

Prétendre le contraire 
peut aussi contribuer à iso­
ler la C G T et à l'affaiblir. 

Nous qui sommes com­
munistes, ne pensons pas 
faire de l'anli-communis-
me quand nous critiquons 
certaines positions interna­
tionales ou orientations du 
PCF pour le changement en 
France : encore moins faire 
de l'anti-cégétismc. 

Quand nous critiquons le 
programme (ou plutôt l'ab­
sence d'engagement ) du can­
didat Mitterrand, nous ne 
pensons pas faire de l'ami-
socialisme. 

Quand nous critiquons le 
recentrage de la C F D T , nous 
ne rangeons pas pour autant 
la C F D T dans le camp de 
l'ennemi! 

En tout état de cause, 
pour la meilleure défense du 

syndicalisme de classe, pour 
la meilleure défense de la 
C G T . nous pensons que la 
cible contre laquelle il faut 
unir tout ce qui peut l'être, 
c'est le gouvernement Gis­
card -Barre et le patronat ci 
leur politique à double face 
de casse des organisations de 
la classe ouvrière : et que 
dans le mouvement syndical, 
par la voie du large débat 
démocratique, il faut com­
battre tout ce qui freine ou 
nuit à l'unité de la classe ou­
vrière et tout ce qui l'éloi­
gné de l'action et de la lutte : 
positions, idées, pratiques, 
dans le respect de l'origina­
lité de chaque organisation, 
et dans l'esprit de travailler 
à l'unité. 

Gilles C A R P E N T I E R 
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! TROIS RESPONSABLES DE LA CGT I 
DE SEINE ST DENIS 

RISQUENT LA PRISON 
Le 2 avril prochain, trois rusponsubles de la C G T 

de Seine-St-Oenis comparaîtront devant la Cour d'ap­
pel de Paris. 

Ce sont Henri Oreste, secrétaire de l'UO-CGT de 
la Seine-St-Denis; René Pineau et François Dilonurdo. 
secrétaires des UL-CGT d'Aubervilliers et La Cour-
neuve. Le 5 décembre dernier, ils avaient été condam­
nés à dos peines de 15, 12 et 6 mois de prison avec 
sursis, au titre de la scélérate loi anti-casseurs. 

Le 22 lévrier 79. a l'appel de la C G T . alors que :es 
travailleuses de Sonnlor étaient en lut:« pour défen­
dre lour emploi, la chambre patronale de la Courneuve 
avait été occupée. Action légitime face à un patronal 
qui jette les travailleurs au chômage. L'occupation 
avait duré une heure et demi. Il a suffi qu'un huissier 
constate qu'une serrure était arrachée à une porte, 
pour que des poursuites soient engagées au titre de 
la loi anti-casseurs. 

Il est clair que ces poursuites et ces procès visent 
à frapper les libertés et l'organisation syndicale. Ils 
sont indissociables de l'attaque d'ensemble menée 
contro les libertés et dont lo but est de pouvoir mieux 

! exploiter les travailleurs, les jeter à la rue plus aisé-
1 ment. 

§ Le 2 avril, nous serons parmi ceux qui exigeront j 
S la liberté pour les trois syndicalistes C G T de Seine- j 
S St-Denis, pour ta défense de l'organisation syndicale, i 

P . B ; 
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A B O N N E M E N T 

1 mois (4n°) : 18F Soutien : 30F 

3 mois (12n°) : 54F Soutien : 100F 

6 mois (24n°) :108F Soutien :150F 

Abonnez-vous, abonnez vos amis 

S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 

P r é n o m 

Lieu de travail 

Adresse 

C o d e postal 

(A retourner à L'Humanité rouge - BP201 - 75926 
Paris Codex 191 



TENDANCE 

LES LUTTES REVENDICATIVES 
DE L'ANNEE 1980 

Ces dernières semaines, le 
ministère du Travail a rendu 
public les données statisti­
ques concernant les luîtes 
revendicatives qui se sont 
développées au cours des 
derniers mois de l'année 
1980. 

D'une façon générale, 
nous faisons preuve d'une 
certaine réserve vis-à-vis de 
ces informations, notam­
ment du fail de leur origine. 
Leur examen, confronté aux 
éléments de connaissance 
fournis par les organisations 
syndicales el ITNSLE. nous 
aide néanmoins à lonnulcr 
la tendance de l'action re­
vendicative de l'année, com­
parée à celle des années pré­
cédentes. 

Les chiffres globaux pour 
l'année 1980, font apparaî­
tre un lléchissemeiil de l'ac­
tion revendicative par rap­
port à 79. Les journées de 
grève ont diminué de près 
de 5 0 % . Phénomène parti­
culièrement visible dans la 
métallurgie. Où it y aurait 
eu en 79 : 1 93 7 000 jour­
nées de grève pour 337000 
en 1980. 

Les effectifs en grève di­
minuant également. 703 900 
en 79pour378000en 1980, 
soit une baisse de 46,20%. 
Quant au nombre d'entre-"-
prises touchées, il décioit 
mais d'une façon moins sen­
sible : 4837 en 79 pour 
3404 en 80 (moins 2 9 % ) . 

Enfin, le nombre de jour­
nées de grève répondant à 
des actions nationales en 
1980 s effondre : moins 

64,9'* par rapport à 79. 

Alors que I année 1979 
avait vu un regain relatif de 
l'action revendicative, ces 
chiffres globaux indiquent 
une régression, qui situe 
l'action pour l'année 80 à 
un niveau sensiblement plus 
bas que celui de 1978. 

Quelle signification don­
ner à ce fléchissement de 
l'action revendicative? 

L'examen des données 
mois par mois permet de 
relever deux périodes au 
cours de Tannée 1980. 

Au cours du premier 
semestre, l'action revendi­
cative n'enregistre qu'un 
léger fléchissement. Au cours 
des quatre premiers mois 
de 80, le nombre de luttes 
revendicatives, le nombre 
d'enlreprises touchées res­
te nettement supérieur à 
celui des quatre premiers 
mois de 78. pour approcher 
celui de 79. 

Par contre la fin du pre­
mier semestre ci le second 
semestre dans son ensem­
ble, voient le nombre des 
actions, les effectifs en grève 
cl le nombre de journées de 
grève régresser 1res nette­
ment. 

Si la diminution des grè­
ves laisse penser que les ac­
tions sont de plus courte 
durée, la baisse du nombre 
des actions comme celle 
des effectifs reflètent les 
difficultés croissantes que 
rencontre l'action revendi­
cative. 

En effet, corrélativement 
à ces données, ou constate 

une augmenlation du chô­
mage partiel et du nombre 
des travailleurs licenciés. 

A partir du mois d'avril, 
le nombre des entreprises 
touchées par des mesures 
de chômage partiel esl en 
constante progression, pour 
être supérieur aux chiffres 
de 79. Le nombre de jour­
nées indemnisables dépasse 
500 000 dès le mois de mai 
80 pour atteindre 1 287 863 
en octobre. En 79. le nom­
bre de journées indemnisa­
bles par mois se situait au­
tour de 500000 journées 
et atteignait exceptionnelle­
ment 7 22 000 en janvier. 

On constate aussi qu'à 
partir du mois de juillet 80 
le nombre de travailleurs li­
cenciés, par mois, s'accroit 
et dépasse très nettement 
celui atteint au cours des 
mêmes mois de l'année 79. 

S'il est vrai que l'absence 
d'unité d'action syndicale 
constitue un obstacle à 
l'essor des luttes revendica­
tives, celles-ci trouvent, du 
fait de la crise, des condi­
tions de plus en plus diffi­
ciles à leur développement, 
conditions aggravées par la 
répression qui frappe les 
organisations syndicales. 

Ces quelques informa­
tions donnent raison à ceux 
qui consacrent leurs efforts 
à créer les conditions du dé­
veloppement d'une action 
syndicale de classe. Car plus 
que jamais la politique de la 
bourgeoisie appelle la lutte 
déterminée et unitaire des 
travailleurs. 

Charles M A L L O I R E 

A SAVOIR 
INDEMNISATION DU 

CHOMAGE 
Un accord est intervenu 

sur l'indemnisation des chô­
meurs arrivant en tin de 
droits. Il prend effet tu 1er 
février 61, jusqu'au 30 juin 
82. Les chômeurs pourront 
recevoir 25F par jour, à con­
dition d'avoir plus de 40 ans. 
d'avoir travaillé 5 ans avant 
la perte de l'emploi, et d'avoir 
au maximum comme ressour­
ces 2250F pour une person­
ne, et 5300F pour un foyer. 

L'avenant du 13 ju in 1977 
sur la garantie des ressources 
en cas de démission pour les 
salariés de plus de 60 ans a 
été reconduit pour 2 ans à 
partir de 1er avril 81. Il ga­
rantit 70% du salaire brut 
jusqu'à 65 ans, ou la liquida­
tion de la retraite. 

R E C R U T E M E N T CGT 

En Janvier et février 
la confédération annonce 
55 00D nouvelles adhésions. 

LICENCIEMENTS 

NESTLE : plusieurs filia­
les ont décidé des licencie­
ments^ Sitpa(Braine), 200, 
et à Claudel, 246. 

BOUSSAC: les frères Wil­
lot ont décidé de fermer 2 
usines à Rambervilliers et à 
Vincey. Plusieurs centaines 
de travailleurs sont concernés. 

R VI : la direction vient de 
proposer de mettre en pré-re­
traite les travailleurs à partir 
de 56 ans et 2 mois. 2110 
personnes sont concernées 
en 82, 702 en 83, et 784 en 
84. Soit un total de 3596 
suppressions d'emplois. De­
puis 5 ans, l'effectif à Berliet 
et Saviem a baissé de 25%. 

RENAULT-SANDOU-
VIL LE: une menace de licen-
ciments pèse sur 342 travail­
leurs. 

RtNAULT MAUBEU 
GE : 3 jours de chômage tech­
nique ont. été décidés fin 
mars, suite à la mévente de 
ta « luego». 

LICENCIEMENTS 
É C O N O M I Q U E S 

Il y a eu 268 240 licen-

ciments économiques en 80, 
entre janvier et novembre. 
Soit plus7,5% par rapport 
aux 11 premiers mois de 79. 
Ce chiffre est inférieur de 
moins 8,7% à celui de 78, 
(toujours pour onze mois), 
mais supérieur de 3,5% par 
rapport à 77. Les secteurs les 
plus touchés en 80, ont été 
les BTP (bâtiment-travaux 
publics), l'habillement et le 
commerce. 

ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 

ASSEDIC PARIS 
Collège employés: inscrits 
477; CFDT : 115 (3 sièges), 
CGT: 105 (2 sièges), F0: 88 
(2 sièges), CFTC:22. 
Collège agents de maîtrise et 
cadres: inscrits 154; CF0T: 
30 (1 siège), CGT: 28, F0: 
21, CGTC: 16, CGC: 32 (1 
siège). 

GALERIES LAFAVET-
TE 
Inscrits 3120; CGT: 48% 
(49,5% en 80), F0: 21,3% 
(19,9%), CFTC: 15,1% 
(15,9%), CFDT: 14,8% 
(14,4% en 80). 

RATP 
DU MOUVEMENT DANS LES BUS 

Réduction continue des 
emplois, avec pour consé­
quences une aggravation 
sans cesse accrue des condi­
tions de travail, une sécurité 
de plus en plus aléatoire 
pour les conducteurs comme 
pour les passagers; une série 
d'agressions dans les bus pa­
risiens, après une série d'ac­
cidents, avec des victimes 
parmi les passagers comme) 
parmi les conducteurs dans 
le métro ou le R E R (le mar­
di 4 mars, de nombreux tra­
vailleurs de la R A T P étaient 
à l'en terre ment d'un de leurs 
camarades morl des suites 
d'un de ces accidents). Cela 
fait beaucoup, cela fait trup. 

Depuis le 5 mars, les con-
ducleurs de bus sont en 
lutte : manifestation avec 
plus de 150 bas, dépôts blo­
qués. La direction répond 
par des sanctions, par les 
interventions policières dans 
les dépôts. 

Deux agents par voiture 
après 21 heures, diminution 
de la durée des services, les 
104 repos... : ces revendica­
tions, déjà portées par la 
grève de 1978, les agents du 
réseau ferré en ont d'analo­
gues. Elles sont la condition 
d'une réelle amélioration de 
la sécurité des conducteurs 
comme des usagers, des 
conditions de travail de tous 
le personnel RATP. Elles 
exigent l'embauche. 

Pour ces revendications, 
contre les sanctions et inter­
ventions policières, C G T et 
C F D T appellent à une ex­
tension du mouvement au 
réseau ferré. L'enjeu est de 

taille, l'adversaire esl coriace. 
Mais la détermination des 
travailleurs est grande : ils 
peuvent l'emporter. 

D A N S D E S D E P O T S 
OCCUPES 

Les Lilas ( Seine-S (-Denis ) 
Lundi I3h30 Une grande 
affiche sur les portes fennecs 
du dépôt : assemblée généra­
le à I5h30. Une caricature 
représente le directeur ré­
pondant à un gréviste : «Des 
problèmes de sécurité? Je 
n'en ai pas moi dans mon 
bureaufM. Ici P O est dans 
le mouvement et participe 
à l'occupation; la C F D T 
soutient la grève, mais pas 
l'occupation. La direction 
1 0 qui 'dénonce le laxis­
me de la direction» et 
assimile la grève à 'une 
opération politique» est 
massivement dénoncée. 

Les délégués C G T m'ex­
pliquent les maladies des 
machinistes, suite à leurs 
mauvaises conditions de tra­
vail, aux horaires impossi­
bles. 1 000 machinistes (sur 
7000) sont inaptes pour 

diabète ( décalage des repas ), 
maladies nerveuses, ulcères 
d'estomac, maladies cardia­
ques, tassement des vertè­
bres. Des études, faites à la 
demande de la C G T , par la 
Médecine du travail, confir­
ment le bien-fondé des re­
vendications. Mais la direc­
tion jusqu'ici n'en a guère 
tenu compte. 

La détermination est 
grande : (Nota n'avions ja­
mais fait de telles opérations 
(sortir les bus) jusqu'à pré­

sent. C'est une première; 
ce n'est pas pour lâcher le 
mouvement maintenant. » 

Gonesse (Val-d'Oise). 
Les C R S sont intervenus 
lundi à 14 li : 4 travailleurs 
blessés, leur intervention a 
permis à la direction de fai­
re ranger les bus qui étaient 
"garés» dans la cour, blo­
quant le dépôl ( voir photo). 
Lundi soir à 23b. M . Ribette. 
représentant de choc de la 
R A T P , a sommé le piquel 
de grève de « dégager ». sous 
peine d'intervention. Résul­
tat : 28 travailleurs o m fait 
le piquet dehors dans le froid 
toute la nuit, les 519 ma­
chinistes et les 100 ouvriers 
d'entretien sont en grève 
à 8 5 % le mardi : les C R S 
ont été appelés pour •< faire 
respecter la liberté du Ira-
vail», ils ont l'unanimité 
contre eux? 

Un machiniste nous ex­
plique les horaires qui détra­
quent l'estomac, empêchent 
toute vie familiale Pire en­
core pour les «hors ligne» 
qui changent d'horaire d'un 
jour à l'autre sans le savoir 
à l'avance. Un représentant 
CGT de la maîtrise indique 
que celle-ci aussi est en lutte, 
sur les mêmes revendications 
que les machinistes :les sup­
pressions de postes voni bon 
train à la RATP! Les ou­
vriers d'entretien manquent 
aussi d'effectifs et de pièces 
pour réparer : les bus rou­
lent sans être réparés! Les 
délégués nous disent : «Il 
faut s unir par rapport aux 
divisions créées par la HA TP 
entre les catégories. » 

MINEURS 
DESTIVAL 

A l'appel de la CGT, activement pré­
parée pendant un mois, la journée de 
grève régionale avec manifestation à 
Montpellier a été un succès. De nom­
breuses délégations ouvrières qui étaient 
là en tenue de travail avec leurs bande­
roles. Bien sûr, les déparlements les plus 
représentés étaient l'Hérault et le Gard, 
ceux de l'Aude et des Pyrcnnées-orienta-
les étaient là aussi, puisque 260 appels 
à la grève ont été lancés dans les usines, 
chantiers, bureaux et hôpitaux de la ré­
gion. Ils ont fait un accueil triomphal 
à ceux de Destival, eux mineurs des Cé-
vennes qui depuis 11 mois méfient la 
bataille pour l'emploi. Les nombreux 
orateurs ont dénoncé la situation ca­
tastrophique de l'emploi dans la région. Francis Iffernet, secrétaire CGT des mi-

meurs de Deslival. 



Une nouvelle pratique syndicale 
à l'Assedic de Paris 

La section C F D T de l'ASSEDIC de Paris vient de publier 
le numéro 1 de son bulletin."/- 'activité syndicale souffre 
dans notre entreprise d'une trop grande dispersion géogra­
phique des antennes. Quatorze implantations pour une 
même ASSEDIC. c'est beaucoup d'informations qui se 
perdent en route... C'est cette division que nous voulons 
contrecarrer». Dès les premières lignes, l'éditorial pose les 
problèmes d'une action syndicale nouvelle pour les 700 
travailleurs de l'ASSLDIC parisien. Au moment où on 
dénombre autour de 300000 demandeurs d'emploi dans la 
région parisienne el où le parilarisme a fait long feu. L'an­
cien paternalisme fait place aujourd'hui aux exigences patro­
nales de rentabilisation. 

Dans les ASSEDIC com­
me ailleurs, l'heure est à la 
rentabilisation. C'est un 
phénomène d'autant plus 
nouveau que l'ASSEDlC. 
organisme payeur des chô­
meurs indemnisés, n'était 
pas au départ une entreprise 
c o m m e les autres. 

C'est en 1958, que le 
gouvernement mettait en 
place l'ASSEDlC pour in­
demniser les chômeurs. Il 
décidait que ce! organisme 
aurait un fonctionnement 
paritaire, c'est-à-dire que 
l'on mettrait au conseil 
d'administration, des repré­
sentants du C N P F etdes 
P M E (côté patronal)." et 
des organisations syndicales 
(CFTC. FO. C G C ) côté 
travailleurs. La C G T qui 
refusait de siéger à la. 
création a accepté de partici­
per à l'organisme l'année 
suivante. De cet aspect tout 
à fait spécifique, le person-

gents. Ce qui a poussé cer­
tains syndiqués à utiliser 
l'organisation syndicale com­
me un marchc-pied à une 
promotion personnelle au 
détriment de la mobilisation 
collective du personnel. 1] y 
a quelques années encore, on 

pouvait entendit dire à 
certains syndicalistes C G T 
de Marseille lutte de 
classe s'arrête à la porte 
de l'ASSEDlC». A la 
C F D T qui est depuis tou­
jours majoritaire, c'était 
aussi la m ê m e chose. La 
nouvelle équipe mise en 
place il y a un an avoue que 

le militantisme c'était 
«deux ou trois person­
nes* Paternalisme de 
la direction, intégration des 
organisations syndicales, la 
pression importante que 
subissent les travailleurs de 
Ij'ASSEDIC n'est pas seule­
ment double : elle est encore 
accentuée par le côté so­
cial de leur travail. Si les 

nel employé devait retirer c m p i o y é s d e l'ASSEDlC se 
quelques avantages de salai- m e t 1 e n l e n { u m s-i)s e n . 
res. de sécurité d'emploi, de ( a m e n t m g r c v ^ ,es c h y . 
conditions de travail... Et m ç u i s q ( | j M M d é j à d a m 

surtout se développait une u n c s U u a l , o n difficile, ne 
certaine forme de syndica- v o n I.ji s p a s e | | s u b i f | e s 

lisme. Au paterna isme de la fcfS ^ wnsit»tmte»'! 
direction, répondaient des V o i ) à U ( | a e n I h a b i . 
organisations syndicales , c m c n , d j s [ H | é h d i r ç c . 
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la délense individuelle des a- s e s fruits. 

Tout a commencé à 
changer en fait, à partir 
de 1975. Avec le début de 
l'Immense progression du 
nombre des chômeurs. La 
position patronale sur le 
chômage devient de plus en 
plus claire; le chômage ça 
coûte cher. Il faut rédui­
re la part de cotisation 
patronale, il faut indem­
niser moins les chômeurs 
... et il faut profondé­
ment restructurer le fonc­
tionnement des ASSEDIC. 
Depuis cette date, le parita-
risme a subi de rudes coups 
et ce sont exclusivement les 
positions patronales qui pas­
sent dans les faits. A Paris, 
le phénomène s'est m ê m e 
donné un visage, celui d'un 
permanent de choc du 
CNPF, directeur du GIM 
(groupement des industries 
métallurgiques de Paris) qui 
dirige la délégation patrona­
le au conseil d'administra­
tion, fil bloque systémati­

quement tout dialogue au 
niveau du conseil d'admi­
nistration ou des commis­
sions paritaires ». 

Aujourd'hui, la situation 
dcstravailleursdel'ASSEDIC 
a bien changé. Les effectifs 
ont été augmentés en m ê m e 
temps que le nombre de 
chômeurs à indemniser, 
mais pas dans la m ê m e 
proportion. Pour compenser 
la charge de travail accrue, 
la direction veut former des 
polyvalents, c'est à dire des 
travailleurs qui pourraient 
assurer plusieurs postes se­
lon les cas. Elle veut aussi 
mettre en place une espèce 
de journée continue en 
invitant les agents à partir 
manger à tour de rôle pour 
ne pas fermer les agences. 
L' ASSEDIC était une en­
treprise où traditionnelle­
ment on ne licenciait pas-
Mais déjà sont apparus 
intérimaires et «surnumérai­
res:» (pour un travail excep­

tionnel ou saisonnier) qui 
sont une atteinte à la sécuri­
té de l'emploi. Les projets 
informatiques qui sont à 
l'élude vont dans les années 
à venir profondément modi 
fier le profil du personnel. 
«Celte tendance viserait à 

tout informatiser. C'est-à-di­
re qu'à la limite, le chômeur 
aurait unc carte de type carte 
bleue, et il pointerait avec 
ça, il toucherait sou argent 
avec ça, il connaîtrait son 
compte avec ça... et son dos­
sier serait établi. Ce qui 

entraînerait des licencie­
ments, surtout au niveau des 
liquidateurs qui joui à l'heu­
re actuelle les dossiers. » 

Lu question des effectifs 
se double aussi de celle de la 
grille des salaires. La con­
vention nationale qui fixe 
les coefficients date de la 
création de l'ASSEDlC. 
Bien des problèmes de tra­
vail en sont exclus. «Pre­
nons par exemple le pro­
blème de l'accueil. Il y a dix-
ans, quand 11 y avait cent ou 
cent cinquante milledcman-
deurs d'emploi., .les gens 

étaient disponibles, le ty­
pe d'informations qu'on 
venait chercher éiait sim­
ple. Aujourd'hui, il y a 
beaucoup plus de demandes. 
Si on prend les gens qui sont 
au pré-accueil, ifs oui les 
coefficients les plus bas, et 
/xnirtant leur mie est straté­
gique. Ce sont eux qui ont 
le premier contact avec le 
demandeur d'emploi, ils ont 
des réponses à faire qui sont 
déterminantes /kiur l'avenir 
des clunneurs. C'est pour­
quoi nous raliachons effec­
tif et formation. • 

Les travailleurs de 1' 
ASSEDIC parisien ne sont 
pas seulement confrontés à 
une situation qui évolue à 
grande vitesse el où ils ont 
du mal à trouver leur place. 
Ils sont confrontés aussi 
à un grignotage systéma­
tique de leurs avantages. 
Outre les tentatives pour 
allonger la journée de travail 
en supprimant la fermeture 
du midi, la direction a 
entrepris d'autres attaques. 
Tout récemment elle vient 
de supprimer les heures de 
délégations syndicales dont 
bénéficiaient les suppléants 
au m ê m e titre que les titu­
laires. Cette application plus 
large du droit syndical exis­
tait depuis dix ans. Aujourd' 
hui, c o m m e dans beaucoup 
d'autres entreprises la direc­
tion en vient à l'application 
stricte de la loi. En visant 
ainsi directement les oigam-
salions syndicales, elle si­
gnifie aussi qu'il est fini 
le temps de la cogestion et 
que dans les batailles à 
venir, chacun sera de son 

coté.. 

Des batailles, il y en a 
eues presque tous les ans 
à l'ASSEDlC de Paris de­
puis 76. Souvent elles n'ont 
pas abouti du fait des 
immenses pressions que su­
bissait le personnel.Du fait 
aussi de la difficulté des 
organisations syndicales, 

à se dégager du piège de la 
gestion paritaire. Mais jus­
tement, c'est ça qui change. 
La nouvelle équipe s'est 
donnée c o m m e objectif de 
remettre sur pied l'activité 
syndicale sur la base de trois 
axes ; la démocratie, la 
mobilisation du personnel 
sur une platc-formc revendi­
cative et l'ouverture vers 
l'extérieur (lutte contre le 
corporatisme ). Ces trois axes 
posés dans une démarche 
d'unité d'action syndicale. 
«Sans nier notre spécificité, 
notre démarche c'est l'unité 
d'action à fond, y compris 
avec FO.* 

La première bagarre me­
née par cette équipe n'a 

pourtant pas été un franc 
succès. La direction a voulu 
augmenter le nombre de 
personnes reçues par les 
agents du service «action so­
ciale ». chaque jour. Ce servi­
ce examine les cas des chô­
meurs dont les droits vont 
être suspendus. Non prévu 
à l'origine de la création des 
ASSEDIC. il a été mil en pla­
ce à la demande de la C F D T . 
Traditionnellement, il est le 
bastion de ce syndicat en 
particulier et de l'action syn­
dicale en général. Aujourd' 
hui. il n'intéresse plus le pa­
tronal pour qui le social coû­
te trop cher. II y a deux ans 
il a été morcelé et réparti 
dans les 14 antennes pari­
siennes. Nouvelle attaque 
actuellement: il s'agit de 
transformer les convocations 
en simple enquête où le chô 
meur doit pouvoir justifier 
de ses recherches d'emploi. 
La direction veut donc im­
poser 10 convocations au 
lieu de 6. Le mot d'ordre 
de la C F D T de refuser plus 
de 6 personnes a été peu sui­
vi et a entrainé des blâmes. 
-Ctr nous a mis dans une si­
tuation difficile. I.e mot 
d'ordre n 'était pas assez clair 
par rapport à l'action. Il 
était difficilement applicable 
parce que les gens sont 1res 
dispersés. Et puis les problè­
mes qui se posent à l'action 
sociale et qui sont légitimes 
ne pourront être réglés que 
dans un mouvement d'en­
semble de lous les travail­
leurs des ASSEDIC. Mais on 
arrive juste, et parmi l'équi­
pe du conseil syndical et du 
bureau, on est peu nom­
breux à avoir une pratique. 
Tout ça ce sont des choses 
qui se mettent en route, mais 
ça prend du temps. Mais on 
a réalisé la première partie 
de ce qu'on voulait réaliser, 
c'est-à-dire la mise en place 
d'une infrastructure syndi­
cale. Il faut maintenant s'at­
teler à l'action revendicative 
par la mise au point d'une 
plate-forme revendicative, 
par une action plus offensi­
ve que jusqu'ici.» 

Claire M A S S O N 



Quand 
les promoteurs 

et chirac 
s'occupent 

de la Goutte d'or 
I I MIIIIIIIMI III 

Rénover le vieux Paris. E n prenant la municipalité en 1 9 7 7 , Chirac a donné le feu vert à plu­
sieurs projets. On connaît celui du vieux quartier des Halles qui a mis fin au scandale célèbre du démé­
nagement du «ventre de Paris» à Rungis. L e « t r o u des Halles» est c o m b l é , mais le quartier populaire 
est démoli peu à peu et remplacé par des immeubles de standing, aux loyers inaccessibles aux travail­
leurs. M ê m e chose à Belleville ou dans le X I X e arrondissement. L e s immeubles neufs, qu'ils soient 
des tours modernes ou qu'ils gardent une façade à l 'ancienne, sont souvent vides. A c ô t é d'eux, les 
familles ouvrières ont le choix de s'entasser dans de minuscules appartements à Paris, ou de s'expa­
trier en banlieue dans des H L M et des cités dortoirs. 

Mais la municipalité continue d'encourager cette politique de rénovation qui vide Paris de ses 
habitants mats remplit les poches des promoteurs. De nouveaux arrondissements sont menacés. C'est 

le cas du X V i l l e arrondissement, et de son quartier le plus populaire, celui de la Goutte-d'or. La réno­
vation n'y est pas encore c o m m e n c é e , mais se met en route le long processus qui l'annonce et qui 
doit chasser une partie de ses habitants. R i e n d'étonnant à ce que, parmi cette population ouvrière 
obligée à partir, on trouve des travailleurs immigrés. C'est même un prétexte idéal, selon J.P Pierre 
Bloch (député du X V I I I e ) , pour faire croire que le quartier est «invivable pour-des-honnêtes-gens». 
Mais les habitants de la Goutte-d'or, s'ils veulent que les immeubles les plus vétustés soient effective­
ment rénovés, veulent pouvoir continuer à y vivre. U n collectif logement s'est déjà créé pour faire 
face aux premières attaques . empêcher les expulsions et obliger les propriétaires à remettre en état 
les immeubles en gardant des loyers décents. 

Claire MASSON 
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{*) Collectif logement : 1 rue 

AHre - Paris XVIIIe. 

( # #) M R A P XVIIIe : 10 rue Aftre. 

Avec ses 31 750 habitants, le quartier de 

la Goutte-d'or, dans le XVIIIe arrondisse­

ment de Paris, est presque une petite ville 

à lui tout seul. 

C'est aussi un quartier populaire Jont la 

bourgeoisie a entretenu une réputation d'in­

salubrité :«... Une enseigne de cabaret aura 

sans doute laissé à ce l'J0 quartier de Parts 

son nom ensoleillé, évoquant seulement 

aujourd'hui un tissu de venelles et de taudis 

peuplés d'une importante colonie nord-afri­

caine...». C'est ainsi qu'un des plans de 

Paris définit la Goutte-d'or! En réalité, la 

Goutte-d'or est avant tout un quartier 

populaire. Le dernier recencement de 75 

comptabilise 7 885 étrangers dont seule­

ment 2365 Nord-Africains. Il fait appa­

raître aussi que 4 0 % de la population est 

ouvrière et 24,1 % employée. 

Ni tissu de venelles, ni tissu de taudis, 

la Goutte d'or est un quartier agréable et 

coloré, mais dont 8 5 % des bâtiments sont 

très anciens : construits avant 1948. 

Et sur ce vieux quartier populaire, pro­

che d'un des points d'attraction de Paris 

qu'est la Butte-Montmartre, plane un vaste 

projet de rénovation. Et c'est là que le bât 

blesse. Il faut vider ce quartier ouvrier, où 

les immeubles sont vétustés et les loyers 

assez bas, pour pouvoir mettre en place le 

projet. 

En décembre 1978, le Conseil de Paris 

a donné le feu vert à l'opération. Et pour 

certains locataires, la situation commence 

à se dégrader sérieusement. Il y a, en effet, 

accord entre un certain nombre de proprié­

taires, la société immobilière L O G I R E P , 

l'Agence nationale pour l'amélioration de 

l'habitat et la Ville de Paris pour le projet 

de rénovation. L'objectif est simple : il 

s'agit, pour l'instant, de vider le quartier 

en douceur, par le recours aux procédures 

de «péril». 

La méthode est encore plus simple : on 

cesse d'entretenir les immeubles vétustés 

qui se détériorent très vite ensuite. O n ne 

reloua pas les appartements qui se vident, 

on mure les fenêtres... Les propriétaires 

n'assument pas les charges qui leur incom­

bent et les cours deviennent envahies d'im­

mondices. Les services d'hygiène peuvent 

alors intervenir pour insalubrité... 

Si les locataires ne cèdent pas, on peut 

aussi leur couper l'eau et l'électricité. O n 

laisse «squatter» les appartements libres 

par les proxénètes, et les perpétuelles allées 

et venues rendent l'immeuble difficile à 

vivre. 

Dans les cas de copropriétés, les procé­

dés sont les mêmes. Certains gros proprié 

tairas boycottent les syndics d'immeubles, 

refusent de payer charges et entretien et 

bloquent ainsi toute action des autres pro­

priétaires. Notons en outra que dans ce 

vieux quartier populaire, plusieurs très gros 

propriétaires se partagent une grande part 

des immeubles. Tel M . Lelièvre, ce fameux 

milliardaire de la Sartha qui fut séquestré 

par un célèbre truand il y a quelques deux 

ans... 

L'entreprise de nettoyage est donc en 

route. Appuyée aussi par toute une pro­

pagande sur l'insécurité du quartier. Dès 

la nuit tombée, les patrouilles de C R S , 

souvent mitraillette à la hanche, sont lâ­

chées. Il y a là bien de quoi éteindre d'un 

coup le quartier le plus animé, pris entre la 

prostitution et le flicage à outrance ! 

Pour commencer, on frappe d'abord au 

cœur le plus populaire de tout le quartier. 

Celui aussi où la proportion d'immigrés est 

la plus forte. 

Le Collectif logement Goutte-d'or (*) 

qui s'est constitué pour défendre les droits 

des habitants de la Goutte-d'or, a dénombré 

une douzaine de cas particulièrement scan­

daleux et les a présentés à la presse. La rue 

de la Goutta-d'or est particulièrement visée : 

six cas ont été recensés. On y va de l'im­

meuble vidé par la police, le N o g sur 

requête de «péril immédiat», un vendredi 

soir sans relogement aucun. Les 13 locatai­

res doivent attendre le lundi pour être pris 

en charge par la municipalité... «Pas 
expulsion, évacuation a rectifie la préfectu­

re de police. Jusqu'au cas extrême où une 

famille habite encore un appartement (au 

N o 401 où l'eau est coupée depuis un an. 

Elle a versé 15000,000 francs pour l'achat 

de son appartement mais n'a reçu ni titre 

de location ni titre de propriété. Impossible 

de rétablir l'eau sans gros travaux : les cana­

lisations ont été sabotées. En passant par 

l'immeuble qui s'écroule en partie (le \ 

N o 34) et que le propriétaire -pourtant 

mis en demeure par la préfecture - refuse 

de réparer. Les locataires le poursuivent en 

référé. 

Car tes habitants de la Goutte-d'or veu­

lent y rester. Les quelques relogements ob­

tenus après batailles, se font dans de loin­

taines banlieues. 

Il y a aussi d'autres cas, particulièrement 

scandaleux. Ceux des marchands de som­

meil qui existent là c o m m e dans tous les 

quartiers où logent des travailleursimmigrés. 

Ce sont des hôtels meublés qui louent pour 

des loyers exorbitants de minuscules 

chambres. Le Collectif logement en a re-

cencés plusieurs. Le 6 rue Déployé par 

exemple. A u 1 rue Léon (propriétaire Le- 1 
lièvre) m ê m e affaire. Mêmeaffaire encore au 

6 rue Laghouat. L à , les locataires se sont 

battus et ont fait échec au projet de vente 

du propriétaire. La société immobilière 

voulait l'acheter vide. Et ils s'organisent 

pour prendre en charge certains travaux 

d'urgence. 

De cette situation scandaleuse mise en 

place par les propriétaires, la municipalité 

et la préfecture sont tout à fait complices. 

Elles pourraient dans la plupart des cas 

faire les travaux d'urgence. La mairie pour­

rait aussi user de son droit de préemption 

et réquisitionner les immeubles. Rénovés, 

ils pourraient être reloués c o m m e H L M aux 

locataires à des loyers qui resteraient m o ­

dérés. 

Mais le «vidage» delà Goutte-d'or tom­

be bien en ce m o m e n t , puisqu'il frappe une 

partie de travailleurs immigrés. Et J.Pierre 

Pierre-Bloch, député U D F du XVIIIe, est 

un des premiers actifs pour mettre en place 

la sinistre politique d'expulsion instaurée 

par Sarre Bonnet Stoléru. 

Le comité M R A P du XVIIIème {**)a 

depuis plusieurs années entamé la lutte 

contre toutes les discriminations racistes 

dans la Goutte-d'or. La campagne actuelle 

du PCF sur la limitation de l'immigration 

l'a amené à publier dans son bulletin [Le 

18ème antiractste)une interview de Noëlle 

Guilbon, conseillère PCF de Paris. Elle y 

déclare en particulier: *Le ghetto de ta 

Goutte d'or, on n'en veut pas. On veut 

qu'il n'arrive plus d'autres immigrés, et on 

veut qu'il y en ait qui partent de la Gout­

te-d'or. Pour qu'ils vivent mieux, et que 

ceux qui sont à la Goutte-d'or vivent 

mieux. 0 

Peut-on sérieusement affirmer que les 

travailleurs immigrés transplantés à Neuilly 

( c o m m e le suggère Noëlle Guilbon) y vi­

vraient mieux? O ù? Avec quels loyers? 

Pourquoi distinguer artificiellement les 

«bons» et les «mauvais» travailleurs dans 

le quartier? En suggérant que les «mauvais» 

porteurs de misère, sont les immigrés?Pour­

quoi ainsi, diviser la classe ouvrière qui habi­

te dans les m ê m e s rues, dans les m ê m e s im­

meubles, de la m ê m e façon qu'essaie de le 

faire la bourgeoisie? 

La Goutte-d'or n'est pas un ghetto. Il n'y 

a pas les «taudis» habités par les immigrés 

d'un côté et les beaux appartements pour 

les Français de l'autre. Tous les locataires 

ou petits propriétaires qui sont dans les 

immeubles les moins entretenus, sont 

confrontés au m ê m e problème : celui de 

vouloir rester, dans de bonnes conditions, 

dans leurs logements. Ils sont Français 

ou immigrés; les promoteurs,eux, ne font 

pas la distinction. 

Pourquoi, enfin, déraciner des habi­

tants? Il vaudrait bien mieux se battre 

pour la remise en état des habitations et 

le maintien de loyers décents. 

C'est, en tout cas, le combat qu'ont 

déjà commencé ensemble les habitants 

menacés, immigrés et Français, au cou­

de à coude. 

http://ir.jv.iil


GRENOBLE. RAYMOND -BOUTONS 
DEJA UN MOIS D'ACTION 

POUR LE MAINTIEN DU POUVOIR D'ACHAT 

Les travailleurs de l'en­
treprise A. Raymond (113, 
cours Bériai à Grenoble) 
ont décidé de poursuivre 
leur grève enlamée depuis le 
17 février pour le maintien 
du pouvoir d'achat, sous la 
forme de débrayages quoti­
diens, par ateliers, de 50 mi­
nutes, puis 1 heure. 

Ces actions se déroulent 
à la suite du refus annoncé 
par la direction en réunion 
de délégués du personnel et 
du Comité d'entreprise, dès 
la fin novembre 1980, de 
garantir le maintien du pou­
voir d'achat en 1981. 

Depuis, ce refus est de­
venu effectif, puisqu'aucune 
augmentation de salaire n'est 
encore intervenue en ce dé­
but d'année, contrairement 
aux années précédentes ( 1 % 
en janvier, 1 % en février 
pour 1979, 3 % en février 
pour 1980). 

La direction veut tout 
particulièrement remettre en 
cause l'accord d'entreprise 
existant depuis 2 ans, sur 
la compensation du décalage 
dû au retard des augmenta­
tions de salaires sur les aug­
mentations des prix (accord 
qui permet de compenser 

une perte d'argent pouvant 
aller jusqu'à I 000 francs par 
travailleur pour une année). 

Indiquons que chez Ray­
mond actuellement, 274 ou­
vriers gagnent moins ou égal 
à 3 521.00 francs brut ( ba­
se 40 h). Et dans les bureaux 
la situation n'est pas meil­
leure pour les secrétaires. 

D'autre part, les travail­
leurs de l'entreprise s'élèvent 
contre diverses mesures au-
toritaristes de la direction 
qui n'ont fait que dégrader 
la situation ; 

-refus de prendre en 
compte les revendications 
des équipiers du «laboratoi­
re u I atel ier de traitement de 
surfaces, où l'on travaille 
toute la journée en bottes 
de caoutchouc, dans l'eau 
et les vapeurs d'acides, de 
trichloréthylène et de ben­
zène). 

-fermeture de l'une des 
deux entrées desservant l'usi­
ne, sans raisons valables, 

-envois de lettres d'inti­
midation aux malades, 

-aggravation des condi­
tions de travail due à l'arrêt 
de l'embauche et au non-
remplacement des départs 

ABONNEMENT 
SPECIAL 

PRESIDENTIELLES 
3 mois 45F 

S'abonner, faire abonner à notre 
hebdo, en utilisant cette formule «spé­
cial-présidentielles»...: 

—c'est suivre la campagne présiden­
tielle dans un hebdo qui s'efforce de 
poser les vraies questions, fournit les 
points de vue du parti et fait écho à 
l'action du candidat du parti, Pierre 
Bauhy. «Contre Giscard, contre la 
guerre» : c'est l'axe d'action et de ré­
flexion de notre hebdo pendant les 
semaines qui viennent; 

-c'est fournir la possibilité à un 
ami, à un compagnon de travail, à sa 
section syndicale de recevoir l'hebdo 
pendant 6 semaines gratuitement; 

-c'est recevoir le numéro du 4 
mars principalement consacré à la 
campagne en supplément ; 

—c'est acheter L'Humanité rouge à 
l'ancien prix, 3 mois pour 45 francs! 

Je m'abonne à la formule spécial-
présidentielles : 
N o m : 

Adresse : 

Envoyer l'hebdo gratuitement pen­
dant 6 semaines à : 
N o m : 
Adresse : 

Renvoyer ce bulletin à : 
L'HUMANITÉ R O U G E 

BP 201 
75926 Paris Cedex 19 

Règlements à l'ordre de : 
PRESSE D'AUJOURD'HUI 

( 35 inscrits de moins de jan­
vier 80 à janvier 81 ). 

La direction porte l'en­
tière responsabilité de ce 
conflit à cause de son atti­
tude autoritaire et de sa 
volonté de remettre en 
cause la situation existant 
auparavant pour les salaires. 

Face à cela, les travail­
leurs de l'entreprise Ray­
mond, et leurs organisations 
syndicales C G T et C F D T , 
sont en situation de légitime 
défense, en attendant que 
s'ouvre une véritable négo­
ciation sur leurs revendica­
tions : 

— maintien de l'accord 
sur le décalage salaire/prix, 

— 6 % d'augmentation gé­
nérale au 1er mars 1981 avec 
un plancher de 250 francs 
et un mini de 3 300 francs. 
A noter que ces revendica­
tions n'ont rien de démago­
giques puisqu'on 1980 il a 
été fait 7 % pour le 1er se­
mestre et que le mini à 
3 300 francs ne toucherait 
qu'une trentaine de person­
nes, 

-amélioration de la grille 
et problème des promotions 
dans l'entreprise, 

-réduction d'horaire en 
donnant la priorité aux 
équipiers, 

—vue la situation écono­
mique, envisager la 5e semai­
ne en 1981, 

-embauche du personnel 
la où il y en a besoin. 

La direction de l'entre­
prise a confirmé, lors d'une 
rencontre avec les délégués 
syndicaux, ce lundi 9 mars, 
sa volonté de porter attein­

te au maintien du pouvoir 
d'achat en 1981. Qui plus 
est, elle a m ê m e eu l'audace 
de le mettre par écrit, dans 
le cadre de l'exposé de ses 
intentions salariales pour 
1981, apportant ainsi la 
preuve du fondement des 
inquiétudes des responsa­
bles syndicaux C F D T et 
CGT. ainsi que du personnel 
en grève. .Plus que jamais, 
l'action se justifie pour le 
maintien du niveau de vie 
des travailleurs vu le niveau 
des salaires dans l'entreprise. 
D'après c o m m u n i q u é de 

la section C F D T 
11 mars 1981 

LES ULIS (ESSONNE) 
CENTRALE THERMIQUE 

SUCCES DE LA GREVE 
Neuf ouvriers en grève 

pendant quatre jours; rien 
de 1res spectaculaire! Et 
pourtant, si, il y a quelque 
chose de particulier, c'est 
que cette grève a eu? victo­
rieuse, ce qui n'est pas si 
fréquent par les temps qui 
courent. 

Sur leurs revendications 
principales, les travailleurs 
de la centrale thermique des 
L'iis ont fait plier la direc­
tion de la Compagnie géné­
rale de chauffe : 

—un meilleur paiement 
des jours fériés, 

—le paiement d'une pri­
me de 150,00 francs par 
mois, y compris pendant les 
congés payés et en cas de 
maladie, cette prime étant 
incorporée au salaire. 

-plus de qualification 
au rabais, 

—prise en compte sé­
rieuse des problèmes d'hy­
giène et sécurité. 

I les deux premiers points 
avec effet rétroactif sur 
deux ans). 

C o m m e lors du précédent 
mouvement, il y a deux ans, 
les ouvriers ont fait grève 
dans l'unité, avec leur sec­
tion syndicale C F D T , en ar­
rêtant complètement la pro­
duction d'électricité el en 
baissant le chauffage, sans 
trop gêner les habitants des 
Ulis. Et, dès le début du 
conflit, les habitants étaient 
informés par un tract de la 
section syndicale et de 
l'Union locale C F D T . 

GRENOBLE 
A LA CLINIQUE MUTUALISTE 
ON RENTABILISE LA SANTE 

«A la clinique mutualiste 
m veut jeter le bail, bébé 
Leboyer, et l'eau du bain». 

Ainsi commence l'appel 
du Comité de soutien a la 
maternité de la clinique 
mutualiste contre le licen­
ciement du Dr. Jean Le Bail 
entraîné par la restructura­
tion de la clinique. 

Pourquoi le licenciement? 
La clinique mutualiste a 

été créée U y a 20 ans par 
l'Union des sociétés mutua­
listes de l'Isère. A la suite de 
difficultés financières sur­
tout dues à la remise en cau­
se du prix de journée, cette 
clinique a été reprise en main 
par la Fédération nationale 
de la mutualité française qui 
se charge de la restructura­
tion et de la «rentabilisa­
tion» de la santé, 

Au-delà de la naissance 
sans violence, le licenciement 
du Dr. Jean Le Bail est une 
attaque conlre les pratiques, 
concernant la santé, plus 
proches des travailleurs et 
de leurs intérêts, et à travers 
lesquelles les équipes soi­
gnantes montrent leur 
volonté de créer une méde­
cine qui ne doit pas être une 
source de rentabilité, ni de 
profit. 

Les faits : 
Lundi 16 février, le comi­

té de soutien à la maternité 
de la clinique mutualiste ( 1 ), 
créé à l'occasion du licencie­
ment, appelle à un rassem­
blement a la clinique où les 
délégués veulent être reçus 
par le conseil d'administra­
tion, mais il ne trouvent per­
sonne... Après avoir reçu 

une délégation, le C A re­
prend les « négociations» et 
amène le Dr. Jean Le Bail, 
qui avait proposé un com­
promis, à accepter les pro­
positions du président. 

11 abandonne donc la 
maternité. Il sera désormais 
partagé entre un « mi-temps » 
au Centre de planification 
de la clinique mutualiste et 
un autre «mi-temps» au 
Centre de santé de la Ville­
neuve. 

(1) Le comité de soutien 
est composé des sections CFDT 
et CGT île la clinique rnmualisle 
-de la section CFDT cenlresde 
santé - UL CFDT- Confédéra-
lion syndicale des familles - As­
sociation «naître el cire au 
tremenl"- Association «bien 
nailie»- Planning familial -
Syndicat de la médecine généia-
Ic. 

RODEZ (AVEYRON) 
UN COLLEGE RAYE DE LA CARTE 

L'Inspection académique 
de l'Aveyron, et le conseil 
municipal de Rodez (à do­
minante P R ) , viennent de 
décider, sans aucune concer­
tation des parents d'élèves 
ni des personnels, la sup­
pression d'un des quatre 
collèges de la ville, le CES 
Monleil. Les élèves de ce 
collège seront ventilés dans 
les trois CES restants. Ceci 
amène plusieurs questions. 

Qu'adviendra-l-U des per­
sonnels? L'administration 
compte bien faire des éco­
nomies par le biais des sup­
pressions de postes de per­
sonnels (enseignants, admi­
nistratifs, service et surveil­
lance). Elle tente de noyer 
le poisson en proclamant 
que seuls quelques auxiliai­
res ne seront pas repris. Car, 
selon elle, c'est là le sort 
normal d'un auxiliaire, qui 
aurait donc tort de se plain­
dre! Quant aux autres pro­
blèmes des personnels, allon­
gement de ia journée de tra­
vail, service sur plusieurs 
établissements, surcroît de 
travail pour les agents en 
place, l'administration les 
Ignore purement et simple­
ment. 

Que signifie cette volon­
té délibérée de démanteler 
un CES public, alors que 
Rodez compte quatre collé-
ges privés à côte des quatre 
(et bientôt trois!) publics? 
Les zones ouest et sud de la 
ville restent vides...et ouver­
tes au privé, qui fait preuve 
actuellement d'une grande 

vitalité et a tervlance à ins­
taller des «annexes» aux 
points stratégiques (faisons 
leur confiance pour dans 
quelques temps couper le 
cordon ombilical et l'on 
aura un C E S privé de plus). 
A Loissac, à 20 km de Ro­
dez, un conseiller général 
s'était fait élire en promet­
tant un CES public : un tel 
établissement verra bien le 
jour, mais il sera privé. 
L'Aveyron devient un des 
départements de Franco 
où le rapport entre pu­
blic et privé tend de plus 
en plus a basculer en faveur 
de ce dernier. 

Le prétexte invoqué pour 
la fermeture de Monteil 
(baisse démographique) est 
fallacieux, puisque des chif­
fres très officiels estiment 
que Rodez verra sa popula­
tion scolaire croître d'au 
moins 1000 dans les 6 ans 
à venir. L'administration 
évoque alors la possibilité 
de construire un CES moins 
vétusté que l'ancien. Mais 
d'ici là, les établissements 
privés n'auront-ils pas récu­
péré la majorité des élèves? 

Quelques enseignements : 
— Face à une telle situa­

tion, la riposte des ensei­
gnants a été massive et uni­
taire. Il y a eu à Rodez 80% 
de grévistes le 16 février, 
une présence massive aux 
assemblées générales, des dé­
légations dans tous les éta­
blissements de la région. 

Mais de nombreux ensei­

gnants n'étalent prêts à se 
lancer dans des actions plus 
dures que s'ils étaient assurés 
du soutien des parents d'élè­
ves. Les grèves des ensei­
gnants seuls deviennent vite 
impopulaires. L'exemple du 
CES de Marcillac, à 20 kilo­
mètres de Rodez, où l'an 
dernier, une grève a été me­
née alternativement par les 
enseignants et les parents 
(qui gardaient les enfants 
chez euxl, avait abouti à 
la création d'un demi poste 
de documentaliste ( fonction 
importante dans une région 
culturellement isolée), est 
encore présente dans les es 
prits. 

linfin, n'a-t-on pas dévié 

le mouvement en lui assi­
gnant c o m m e objectif quasi 
unique la défense de la laïci­
té, ressuscitant pour l'occa­
sion des associations mori­
bondes comme le C D AL 
( Comité départemental d'ac­
tion laïque); développant 
les conceptions de la •< laïci­
té-neutralité » qui sont celles 
de Jules Ferry... et du mi­
nistre Beullac? SI la lutte 
contre le privé et tout ce 
que cet enseignement impli­
que ne doit pas être négligée, 
(objectif principal n'était-il 
pas le problème de la quali­
té de l'enseignement, de la 
désertification et de rem­
ploi? 

La lutte continue. A sui­
vre. 

MONTPELLIER 
OTTO-LAZAR 

281 LICENCIEMENTS 
Otto-Lazar, entreprise de 

récupération de ferraille et 
de métaux, éclatée en plu­
sieurs annexes, vient d an­
noncer 281 licenciements 
sur l'ensemble du groupe. A 
Tamaris (Aies) dans l'atelier 
de 55 personnes, les ouvriers 
sont en grève depuis le 2 
mars pour s'opposer aux li­
cenciements de 11 d'entre 
eux. A Montpellier, lors de 
la manifestation régionale 
de la C G T du 13 mars, Us 

ont fait part de leurdéter-
mination à poursuivre la lut­
te, soulignant aussi l'impor­
tance qu'il y aurait à ripos­
ter d'une manière globale 
dans chaque annexe à ces li­
cenciements. En effet, dans 
notre seule région, deux an­
nexes sont également tou­
chées, celle de Buges dans 
les Pyrénées orientales, et 
celle de Montpellier qui va 
fermor puisque les 24 travail­
leurs vont être licenciés. 



1936. Ecole militaire des 
Andelys. Une cour cernée 
de bâtiments gris et rébarba­
tifs, piquée. çà et là,d'arbres 
rachitiques qui tendent des 
moignons de branches vers 
un ciel assorti au caserne­
ment. Décor d'ceoie-prison 
qu'une neige duveteuse es­
saie vainement d'adoucir. 

Sous les aboicmenls vin­
dicatifs d'un adjudant garde-
chiourme. une nouvelle pro­
motion d'enfants de troupe 
apprend à "bagotter». Uni­
formes de gros drap, sous 
des béréls trop grands pour 
eux, ils marchent mécani­
quement en s'essoufflant à 
brailler les paroles d'un chant 
martial el pur :« Le pinard». 
Regards vides, démarches 
d'automates... on les a arra­
chés brutalement au monde 
de l'enfance pour les préci­
piter dans un univers fermé 
et dur, sans âme. Un univers 
où le lustre de la buffleterie. 
les lits au carré el les sept 
pièces du mousqueton ont 
bien plus d'importance que 
les rêves ou les aspirations 
de ces gamins de 12-13 ans. 
Ils sont là pour servir. Leurs 
rêves, un juteux braillard au 
teint couperosé, les a foulés 
aux pieds. «Ici. c'est comme 
à la Légion : marche ou crè­
ve'* paroles édifiantes d'un 
officier en mal de Sidi-Bel-
Abbès. voilà le règlement de 
l'école. On va en faire des 
hommes, quoi ! 

Parmi eux, Simon Chalu-
mot. Fils d'un adjudant de 
carrière plus que borné, du 
genre «jugulaire-jugulaire» 
arrivé au dernier stade de la 
maladie. L'adjudant Chalu-
mot (au passage interprété 
de façon magistrale par 
Jean Carmet) veut que son 
fils, si doué à l'école, devien­
ne officier... Sans s'enquérir 
le moins du monde de son 
avis. Il va de soi. pour lui. 
qu'avec un père qui trimbale 

une collection de citations, 
qui s'est illustré au Tonkin 
et durant la grande bouche­
rie de 14-18. le métier des 
armes soit une vocation pour 
son rejeton. 

Ce n'est pas le cas. Simon 
est un enfant intelligent, sen­

sible, qui préfère de loin la 
lecture aux crapahutages. 
Aux antipodes de la menta­
lité de soudard, cocardière 
et mesquine caractérisant lu 
plupart des gradés de lous 
poils et qui pollue rapide­
ment l'esprit des jeunes élè-

D E « R A S * A « A L L O N S Z'ENFANTS» 

Sans grands discours, ni véhémence, Yves Bolsset 
sait montrer les réalités de notre société. La quiélude 
de certains, qui se croyaient à l'abri derrière une faça­
de bien-pensante et hypocrite, en esl sans doute dé­
rangée... mais tant mieux. Chacun de ses films est 
une pierre de plus à la barricade de ceux qui ont choi­
si la lutte. 

De ll.A.S. (sur la sale guerre d'Algérie) à Dupont-
Lajoie (sur le racisme) en passant par Le juge Fayard 
et La femme flic, les films de Boissel sont lous solide-
ment ancrés dans la réalité. Allons z enfants ne dépa-
reille pas dans ce palmarès... 

Depuis des années. Yves Boisset avait envie de por­
ter à l'écran le livre de Gibeau. Mais une foule d'obs-
lacles se dressaient sur le chemin : le financement, la 
tiédeur des producteurs... el Anaslasie en personne 
drapée dans les plis du drapeau et brandissant ses ci­
seaux d'un bras censeur, il a donc fallu attendre les 
années HO pour que le roman devienne images. 

Mais la « grande muette" n'aime pas que l'on parle 
trop d'elle, surtout de la manière dont Boisset le fait. 
Depuis R.A.S., Boisset est un nom interdit au minis­
tère de la Défense. Il ne pouvait donc attendre aucune 
collaboration de la part de l'armée. M ê m e la docu­
mentation sur les enfants de troupe, pourtant publi­
que au terme de la loi, lui fut refusée. 

Malgré tout, Allons z'enfants a vu le jour et c'est 
un grand film. 

«Le film comme le livre racontent l'histoire d'une 
enfance et d'une adolescence volées, montrent une 
révolte contre le pouvoir, l'armée, les institutions bru­
tales et la connerie triomphante qui est et reste un 
motif de lutte jamais terminée.». Après ces paroles 
d'Yves Boissel, il n'y a pas grand chose à ajouter. 

ves. Simon n'est pas fait 
pour cette armée et il le 
dit. Une rébellion qui lui 
attirera les foudres de loul 
ce beau monde, transfor­
mant sa vie en enfer. De 
l'adjudant qui le bourre de 
coups pour le rendre plus 
malléable à la vie militaire 
à sœur M a rie-Victoire (gen­
darme en cornette) qui l'in­
sulte sur son lit d'hôpital, 
eu passant par son père qui 
le ramène menottes aux poi­
gnets, comme un criminel, 
après son évasion... tout le 
monde se ligue pour briser 
sa résistance. 

Mais dans ce inonde de 
bêtise galonnée, il n'y a pas 
que des vieilles ganaches et 
des sœurs Marie-Vie loi re. 11 
rencontrera des êtres qui 
s'efforceront de l'aider el 
de le comprendre. Son pro­
fesseur de français l'encou­
ragera à progresser dans la 
réalisation de ses aspirations 
futures; il lui fera découvrir 
le vrai visage de la «Grande 
guerre» au travers du remar­
quable bouquin de E.M. Re­
marque : *A l'Ouest rien de 
nouveau». Il y a aussi sœur 
Béatrice, enrôlée contre son 
gré dans l'armée du Christ, 
portant, comme lui. Puni-
forme d'une vocation impo­
sée... Au temps où le sabre 
el le goupillon étaient maî­
tres. 

Anlimilitarisme. diront 
certains. Oui. El Alors? 
Comment ne pas l'être dans 
un monde de badernes dé­
corées comme des arbres de 
Noël qui n'ont qu'une seule 
préoccupation : fourbir les 
rouages d'une gigantesque 
machine à décerveler. Et 
puis, il faul resituer les cho­
ses dans le contexte, la pé­
riode de l'enlrc-deux guerres. 
O n sort à peine de la bou­
cherie impérialiste de 14-18, 
la «der des der» où se sont 
illustrés tant de nos braves 

stratèges, y gagnant des pal­
mes qui portent encore la 
marque pestilentielle des 
monceaux de cadavres. L'ar­
mée française gagne ses let­
tres de noblesse dans bons 
nombres de culonies el la 
seconde guerre mondiale est 
à nos portes. On sait com­
ment cela se terminera, sur 
les plages de Dunkerque, en 
juin 40. Illustration de la 
science militaire de L'Etat* 
major et de la démission 
d'une bourgeoisie capitular-
de. Et les «antimilitaristes)» 
de la veille ne seront pas 
toujours les dernier à pren­
dre les armes contre l'occu­
pant, tandis que tant de 
galonnés collaboreront... 

Alors, c'est un film d'his­
toire? Rien à voir avec au­
jourd'hui?... Les écoles 
d'enfants de iroupe existent 
toujours. 3 500 à 4 000 élè­
ves y connaissent encore le 
m ê m e régime spartiaie, les 
mêmes juteux poussent les 
mêmes coups de gueule 
Dans son ensemble, lu 
grande inuelte n'a guère 
changé . les brimades, les 
punitions sont toujours 
monnaie courante. La m ê m e 
hiérarchie débile est impo­
sée aux hommes de troupes, 
gare à la bleusaillef Et l'ins­
truction militaire n'est 
qu'une brimade de plus. Ce 
n'est pas l'année de Giscard, 
pas plus que celle de Dala-
dier, qui est garante de l'in­
dépendance nationale. 

Les vérités que dit «Al­
lons z'enfants» sur les écoles 
d'enfants de troupe, sur 
l'armée en général, pour ou­
trées quelles soient quelque 
fois, sont tout-à-fait trans­
posâmes à notre époque. 
Bien sur. il n'existe sans 
doute plus guère d'adjudant 
Chalumot... mais il y a en­
core un paquet de Bigeard. 

Claude D H A L L U I N 

. .TELE. RENDEZ-VOUS...TELE. RENDEZ-VOUS <É«t# 
Dimanche 22 mars - A 2 - 20h3S 
N A N A (deuxième épisode) 

Après celles de Renoir et de Christian-Jaque, 
voici qu'une nouvelle Nana vient brûler Paris sur 
nos petits écrans : celle de Cazeneuve, ex-PDG de 
F R 3 et de Antenne2. Dans une interprétation fi­
dèle mais sans brio, Cazeneuve restitue néanmoins 
le mythe de la «dévoreuse d'hommes».«L'histoi­
re d une jeune fille, née de 4 ou 5 générations 
d'ivrognes, le sang gâté par une longue hérédité 
de misère el de boisson, et qui se transformait 
chez elle en un détraquement nerveux de son 
sexe de femme. » 

On est parfois gêné par le fait que Zola mêle 
bien souvent le physiologique et le social, l'héré­
dité el le social. L'un ayant au moins autant 
d'importance que l'autre. Avec les Rougon-Mac-
quart, Zola entend raconter l'hisloire naturelle 
et sociale d'une famille sous le second Empire. 
Nana, fille de la blanchisseuse Gervaise, du fait 
de son hérédité alcoolique esl devenue u un fer­
ment de destruction, sans le vouloir elle-même, 
corrompant et désorganisant Paris entre ses 
cuisses de neige». Pour Zola, dans les Rougon-
Macquart, la société peut être assimilée à un 

corps social dont les parties malsaines corrom­
pent l'ensemble de l'organisme, a Avec elle, la 
pourriture qu'on laissait fermenter dans le 
peuple remontait et pourrissait l'aristocratie. » 
Voilà qui limite la description d'un Zola qui 
dénonce les tares d'un régime corrompu sans 
prendre pour autant le parti du peuple qui 
l'effarouche. '(Quand une société se putréfie, 
que la machine sociale se détraque, le rôle de 
l'observateur et du penseur est de noter chaque 
plaie nouvelle, chaque secousse inattendue... 
Nous vivons sur les ruines d'un monde. Notre de­
voir est d'étudier ces ruines, de les étudier avec 
franchise, sans peur ni mensonge, pour en tirer 
les éléments du monde futur. » 

Lorsque Nana meurt de la petite-vérole dans 
un meublé, sous ses fenêtres,on crie : «A Berlin'. 
A Berlin!». C'est le glas du second Empire. Cette 
Nana, sortie de la Goutte-d'or pour mettre dans 
son lit le grand chambellan de l'Impératrice, c'est 
le symbole de la corruption qui a marqué tout 
un règne, celui de Napoléon III. La chute des 
Muffat, des Vandœuvre, des La Falaise plumés 
par Nana, la chute de Nana elle-même en 1870, 
c'est celle de tout le second Empire. 

Avec Nana, Zola a dressé un procès impitoya­
ble de la corruption d'une bourgeoisie en pleine 
expansion sous Napoléon III : expansion coloniale 
mais surtout spéculation et exportation de capi­
taux. L'ne bourgeoisie dont la corruption n'a 
d'égal Que les profits et l'hypocrisie : «La bêtise 
dorée, l'ordure insolente de ces femmes et de ces 
hommes qui ont besoin de la dictature de César 
pour bercer leurs nuits d'amour dans le grand 
silence de la France bâillonnée.». Malgré les théo­
ries sur le corps social chaviré par la folie du sexe, 
Zola se fail le reflet des contradictions sociales. 
Ainsi, au moment où Nana plume le banquier 
Stelner, Il écrit : «Il y avait là-bas, dans un coin 
de province des ouvriers noirs de charbon, trem­
pés de sueur, qui nuit el jour, raidissaient leurs 
muscles et entendaient craquer leurs os pour 
suffire aux plaisirs de Nana. » 

Cent aas après Zola, il y a toujours comme 
au temps de Nana, des ouvriers noirs de char­
bon, trempés de sueur, qui raidissent leurs 
muscles pour des Sleiner ou des maîtres de 
forges... ! 
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U N E SALE AFFAIRE 
d'Alain B O N N O T 

Un flic - intègre, vio­
lant et sûr de lui, une fem­
me -bonne mère de famil­
le et bonne épouse, en 
même temps que secrétaire 
de mairie (tout ce qu'il y a 
de plus normale, quoi...en 
vertu de certains critères, 
évidemment), un port -
aussi tant plein de flotta et 
de bateaux qu'un port peu 
l'être-, et un vilain trafi­
quant de drogue, qui plus 
est député-miire (de droi -
te!) ayant pour adjoint 
dans ses turpitudes neigeu­
ses le premier adjoint. Jus­
que-là,c'est clair?... Le flic 
va employer des moyens 
pour le moins peu orthodo­
xes pour faire tomber le dé­
puté-maire. Depuis le temps 
qu'il l'avait dans le collima­
teur. La violence, le chan­
tage et tutti quanti, rien ne 
le rebute pour arriver à ses 
fins... 

Additionnez tout ça, ra­
joutez au total une grosse 
pincée d'Alain Bonnot (ce­
lui-là, l'aura aucun mal 
pour obtenir des subven­
tions du gouvernement) et 
vous obtenez - après avoir 
laissé mijoter lh45 : une 
histoire policière bien gou­
pillée ( aucun risque d'ex­
plosion ...n'appelez pas les 
artificiers, merci 1) avec 
juste ce qu'il faut de vio­
lence, de suspense, de re­
tournements et de ketchup 
pour tenter de nous faire 
avaler la couleuvre : une 
police qui s'attaque au 
banditisme sans être arrêtée 
par de vulgaires considéra-
lions de rang dans la socié­
té. Pas banal! C'est plus 
une couleuvre, c'est un py­
thon... 

A moins que, l'ami Bon­
not, ait voulu situer son 
film ailleurs, dans un autre 
temps ( bien que les prota­
gonistes ne soient ni vêtus 
de hauts-de-chausse, ni de 
combinaisons spatio-tem­
porelles, ni même de peau 
de bête). A moins qu'il es­
saye de nous bourrer le mou 
sut la police, de nous faire 
prendre Peyrefitte et Bon­
net pour les Robespierre et 
Si-Just du XXe siècle, révo­
lutionnaires intransigeants 
et incorruptibles qui veu­
lent nettoyer noire société 
de toute sa saleté... Ou 
alors, c'est un grand naïf? 

Vous avez déjà entendu 
parler d'histoire de ce gen­
re, vous? Où la flicaille, la 
pokticaille et cariera, 
n'aient pas cherché à étouf­
fer l'affaire.-? 

A sa place, j'aurais appe­
lé le film «l'Antidote»,car 
c'est bien ce dont il s'agit... 
une antidote contre les 
nombreux films qui mon­
trent la police telle qu'elle 
est. A trop forte dose, ça 
peut ouvrir les yeux. Alors 
une petite giclée de a Une 
sale affaire » et l'équilibre 
est rétabli. Ouf! On Ci 
échappé belle... 
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